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L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avis, informations, unnonces et tables mensuelles, 


Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres. 


Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE À À" ° rarrorts : 
s ” Builetin analytique des séances 
Les Éditions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE et de l'ASSEMBLEÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis 
us romtmissions 
L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 


et statistiques des adminisirations, 


comprend les rapporte 
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(p. 9297 


Affaires algériennes. 


complétant le décret n9 5%6-691 du 


92%). 


Décret no 58-927 du 7 octobre 1938 
13 juille( 1956 relatif à la réforme agraire en Algérie (p. 

Décret du 7 octobre 1933 portant homologation d'une décision du 
général d'armée déiégué général du Gouvernement el corm- 
iandant en chef des forces en Algérie (p. 9295). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


1958 porlant mise en position h 


(p. 9295). 


)r'S 


Décret et arrêté du 10 octobre 
cadre et nomination (conseil d'Elat) 
Arrêté portant désignation d'un rapporteur à la commission supé- 
rieure de cassation des donnnages de guerre (p. 92%), 
Arrélé portant désignation des membres de la commission consulta- 
tive de discipline des magistrats du ministère public (reclifi- 
catif) fp. 9295). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Ordonnance n° 58-928 du 7 octobre 195$ modifiant la loi du 22 juillet 
1912 relative à l'assainissement des voies privées et la loi du 


15 mai 1930 relalive à l'assainissement d'office et au classe- 
ment d'office des voies privées de Paris (p. 9295). 

Décret n° 55-929 du 9 octobre 1958 portant attribution d'une indem 
nité pour risques professionnels aériens en faveur des fonc- 
tionnaires des services actifs de la sûreté nationale (p. 9297). 


Décret du 9 octobre 1958 conférant l'honorariat de directeur (p. 9297). 
fonctions (administlra- 
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Arrêté portant nomination et attribulion de 
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arrêté du 3 octobre 1958 portant classement dans la voirie nationale 
de la rectification de la route nationale no 8% à la sortie Nord 
de Sélestat (Bas-Rhin), déclassement et reclassement dans la 
voirie urbaine de celte commune des sections délaissées de 
ladite route (p. 92%). 


arrété du 3 octobre 1958 fixant la date des élections en vue du renou- 
vellement des représentants du per-onnel à Ja Connnission 
administrative paritaire (travail et main-d'œuvre des trans- 
poils) (p. 9299). 


du vice-président de la commission cen- 
G001 


Arrélé portant nominalion 
trale des automobiles et de la circulation générale (p. 


Arrétés portant promotion, nomination, titularisalions et admi-sion 
à la relraite: 

Atiation civile el commerciale (p. 92%). 

Ecole nationale des ponts et chaussées \P. 9209). 

Officiers de port !p. 0:00). 


Ponts et chaussées (p. 9300). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 3 octobre 19%8 autorisant la chambre de commerce de 
Quimper à recourir à l'emprunt en vue du financement des 
travaux de construction d'un hangar à poisson au port de 
Guilvinec (p. 9900). 

Décret no 58-92 du 8 octobre 1958 modifiant le décret no 51-1967 du 

7 novembre 1951 déterminant les conditions d'application de la 

loi no 91-317 du 20 mars 1991 instituant un fonds de garantie 

et de compensation pour le service des prestations de chauf- 
fage et de logement au personnel retraité des exploitations 

minières et assinilées (p. 99500). 

t du 8 octobre 1228 arcordant à la Société minière d'études et 

de recherches (S.M.E.R.) un permis exclusif de recherches de 

luinerais d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 

dil « Permis de Guilligomarch Nord-Est » (p. 9501). 


Décrire 


Connexes, 
ret du 8 octobre 1%8 accordant à la Compagnie française des 

luiinerais d'uranium un permis exclusif de recherches de mine- 

autres métaux radioactifs et eubstances 
Permis de Meslan Sud-Ouest » (p. 9301). 


De 


Tais d'uranium, 
connexes, dit 

Décret du 8 octobre 108 autorisant Electricité de France (service 
national) à proréder à des échanges d'énergie avec la Suisse 
(p. 9542). 

Décret du 8 octobre 198 accordant au Rureau de recherches géolo- 
giques, géophysiques et minières de la France métropolitaine 
un permis exclusif de recherches de minerais de molybdène, 
tungstène, cuivre, plomb, zinc et métaux connexes, dit « Per- 
luiis du massif des Ballons » (p. 9302). 

Décret du 8 oclobre 498 autorisant la subs<titution de la Société des 
forges el ateliers du Creusot à la Société des forges et aciéries 
du Saut-du-Tarn, concessionnaire de l'usine hydraulique d’Am- 
balet, sur le Tarn (département du Tarn) (p. 9308). 

Ar:êlé du 2 octobre 4%8 déclarant d'utilité publique les travaux de 
construction d'une Canalisalion de transport de gaz (p. 9305). 

Arrélé portant nomination du secrétaire de la commission des mar- 
chés d'Electricilé de France (p. 9303). 

Arrélé déclarant d'utilité publique les travaux à exécuter en vue de 
la consiruction d'une canalisation de transport de gaz (recti- 
licalif) (p. 9505). 

arrctés portant inscriplions sur une liste d'aptitude, promotions, 
nominations, titularisations et détachement (mines et service 
des instrumenis de mesure) (p. 9305). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Ordonnance no 58-92 dun 9 octobre 1938 porlant modification des arti- 
cles 153, 113 et 116 du code rural (travaux d'équipement rural 
entrepris par l'Etat) (p. 9301). 
arrêté portant promolions (génie rural) (p. 9301). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


1 


listes (p. 99304). 


Arrêlés du 6 octobre 1958 approuvant la fusion de sociétés mutua- 


lüission nälionale des tarifs P. 9501). 


Arrêtés du 9 octobre 198 portant suspension de décisions de la com- 





MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA PFOPULATION 


Arrété du 9 septembre 198 porlant dénomination d'une source d'eau 
minérale (p. 9305). 

Arrêté du 8 octobre 4938 relatif au concours du médicat des hôpitaux 
de Paris (p. 9305). 

Arrêté du 9 octobre 1938 fixant le nombre de pharmaciens assistants 
dans les officines (p. 9305). 

Arrêté porlant nomination des membres de la commission intermi- 
nistérielle des stupéfiants (p. 9309). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret no 58-923 du 8 octobre 198 réglementant, en application de 
15-I1 de la loi du 7 août 1957, la vente et l'édification 


l'article 
légères préfabriquées à usage d'habitation 


des constructions 
(p. 9306). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrélés portant promotions et affectation (administration centrale, 
office national et offices départementaux des anciens combat- 
lants et victimes de guerre) (p. 92505). 


MINISTÈRE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Décret no 58-931 du 7 octobre 1938 fixant lez modalités de fonctian- 
nement du éervire des travaux communs des télécommunica- 
lions franco-africaines (p. 930%), 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocalions de commissions (p. 9307). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des armées. 


Avis de vacance d'ernplois d'examinateurs et d'examinateurs eup- 
pléants d'adimission el de correcteurs d'admission à lécole 
pulylechnique (p. 9507). 


Ministère des firances et des affaires éConomiques, 

Avis n° 639 de l'office des changes relalif aux opérations au erédit 
des comptes ouverts chez Ics intermédiaires en France au 
nom de personnes physiques résidant au Laos ou de personnes 
morales pour leurs élablissements au Laos (p. 9308). 

Communication relalive aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc, en gros, aux Halles cen- 
trales de Paris (p. 9308). 


Ministère de l’agriculture. 
Avis aux imporlaleurs de ruminants et porcins en provenance 
d'Iialie (p. 9908). 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un commis à l'hôpilal-hos- 
pice de Ploërmel (Morbihan) (p. 9308). 

Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs à l'hôpital-hos- 
pice de Gisors (Eure) et à l'hôpital psychiatrique départe- 
mental de Rennes (Ille-et-Vilaine) (p. 9308). 


Annonces (p. 9209). 








DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 


(PURLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Feuille 41. 


Statistiques et études économiques, — Mouvement de la population 
de la France au cours du deuxième trimestre 4958 ‘pp. 707 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 
AFFAIRES ALGERIENNES 
Décret n° 58-927 du 7 octobre 1958 complétant le décret 


n° 66-091 du 13 juillet 1956 relatif à la réforme agraire en 
Algérie. 





Je président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances el des affaires économiques et du 
ministre de l'agriculture, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expar- 
sion économique, de progrès social et de réforme administra- 
tive et l’habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles 
en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des pet- 
sonnes et des biens et de ja sauvegarde du territoire, ensemble 
les lois n° 57-832 du 27 juillet 1957, n° 57-1203 du 13 noverri- 
bre 1957, n° 58-426 du 22 mai 1958 et n° 58-521 du 3 juin 1958 
portant reconduction de ladite loi; 

Vu le décret n° 56-291 du 26 mars 1956 portant création en 
Algérie d'une caisse d'accession à la propriété et à l'exploita- 
tion rurales et les textes subséquents qui l'ont moditié et 
complété ; 

Vu le décret n° 56-691 du 13 juillet 1956 relatif à la réforme 
agraire en Algérie; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Il est ajouté à l'article 4 du décret susvisé du 
13 juillet 1956, après son deuxième alinéa, un alinéa ainsi 
conçu : 

« Lorsqu'il s'agit d'une société dont les actions sont cotées 
en Bourse où à la Commussion de cotation des valeurs mobi- 
lières d'Alger, le montant définitif de l'indemnité de transfert 
ne peut excéder le chiffre le plus favorable qui résulterait de 
la inovenne des cours cotés pendant l'année 1955 ou pendant 
l'année qui précède celle du transfert, déduction farte, le ças 
échéant, de la partie de ces cours afférents aux biens non 
transférés », 

Art, 2 — Un arrêté du gouverneur général fixera, en tant 
que de besoin, les détails d'application du présent décret, 

Art. 2%. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires pue g le ministre 
de l’agriculture et le secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Recueil des actes admi- 
nistratifs de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie. 

Fait à Paris, le 7 octobre 1958. 

C. DE CAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 





Décret du 7 octobre 1958 portant homologation d'une décision du 
général d'armée délégué général du Gouvernement et comman- 
dant en Chef des forces en Algérie. 





Par décret en date du 7 octobre 1938, est homologuée lx décision 
en date du 20 août 1958 du générai d'armée délégué général du 
Gouvernement et commandant en chef des forces en Algérie rela- 
live aux ressources des collectivités locales, 





ne À REP nenseesss 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Conseil d'Etat, 





Par arrêté du 10 octobre 198, M. Chavanon, maître des requêtes 
au conseil d'Etat, est placé dans la position hors cadre et mis à 
la disposition du ministre de l'information pour exercer les fonc- 
tions d'administrateur général de la radiodifflusion-télévision fran- 
Çaise, 


Par décret en date du 19 octobre 1958, M. Oulid Aïssa Youssef, 
sous-préfet, est nommé mailre des requêtes au conseil d'Etat, en 
remplacement de M. Chavanon, précédemment glacé dans la posi- 
tion hors cadre. 





Commission supérieure de cassation des dommages de guerre, 


Par arrêté du 6 octobre 1958, Mme Questiaux, auditeur au conseil 
d'Etat, est adjointe en qualité de rapporteur à la comimission supé- 
rieure de cassation des dommages de guerre, cn remplacement de 
M. Bertrand, qui, sur sa demande, est déchargé de celte fonction, 





Commission consultative de disc'pline 
des magistrats du ministère public. 





Rectificatif au Journal officiel du 7% septembre 1958: page 8913, 
2e colonne, 13 ligne, au lieu de: « et 5 juin 1954 », lire: « el 4 juin 
1951 », 





ee 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Ordonnance n° 58-928 du 7 octobre 1958 modifiant la loi du 
22 juillet 1912 relative à l'assainissement des voies privées 
et la loi du 15 mai 1239 relative à l'assainissement d'office 
et au classement d'office des voies privées de Paris. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de l'intérieur, du ministre des tinanres et des 
affaires économiques, du ministre de la santé publique et Je 
la population et du ministre de la construction, 

Vu la loi n° 58-520 du 3 juin 1958 relative aux pleins pou- 
VOIrS ; à 

Vu la loi du 22 juillet 1912 relative à l'assainissement des 
voies privées ; 

Vu la loi du 135 mai 1920 relative À l'assainissement d'office 
et au classement d'office des voies privées de Paris; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrete : 

Art. 197. — Les articles 2, 3 (alinéa 2), 5, 6, 7 (alinéa 1%) 
et 8 (alinéa 3) de ja loi du 22 juillet 1912 relative à l'assai- 
nissement des voies privées sont abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Art, 2, — Les propriétaires de toute voie privée et les 
propriétaires des immeubles riverains sont tenus, sur la réqui- 
sition du maire ou, à Son défaut, du préfet, et après avis du 
conset! départemental d'hygiène ou, à Paris, de la commission 
des logements insalubres, et dans les autres communes du 
departement de la Seine de la commission d'hygiène et de 
salubrité de l'arrondissement, de se constituer en syndicat et 
de désigner un syndic chargé d'assurer l'exécution de tous 
travaux intéressant la voie et de pourvoir à son entretien et 
à sa gestion. L'assemblée générale du syndicat procède À Ja 
répartition des dépenses correspondantes entre les propriétaires 
iniéressés sur la proposition du syndic », 

« Art. 3 (premier alinéa sans changement). 

« Les décisions du syndicat obligent tous les propriétaires 
visés à l’article 2 

« Art. 5. — Le syndic désigné en application du quatrième 
alinéa de l'article précédent a qualité, comme le syndic désigné 
en application du premier alinéa du même article, pour exercer 
toutes les attributions prévues à l'article 2, jusqu'à l'achève- 
ment des travaux prescrits, après accomplissement des forma- 
lités indiquées aux articles 26 et suivants du code de la sauté 
publique, 
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« Art. 6. — Avant toute exécution de travaux, le syndic 
désigné en applicauon de l'article 4 dressera un devis esti- 
matif ». 

(Le reste de l'article sans changement.) 

« Art. 7. — Les dépenses prévues au devis sont réparties par 
le syndic entre les propriétaires de la voie et des 1mmeubles 
riverains en raison de l'intérêt de chaque propriété à l'exé- 
cution des travaux, compte tenu, le cas échéant, de la nature 
des activités exercées dans les immeubles riverains et sans 
préjudice des recours susceptibles d’être intentés par le pro- 
riétaire dont s’agit en réparation des détériorations en résul- 
ant. » 

(Deuxième alinéa sans changement.) 

« Art. 8 (premier et deuxième alinéa sans changement). 


«“ Le recours au tribunal administratif contre les opérations 
qui ont fixé les bases de répartition sera formé, à peine d’être 
non recevable, dans les deux mois de la publication du premier 
rôle ayant fait application de ces bases ». 

Art. 2. Les articles 1° (alinéas 1 et 3), 2, 3, 5, 6, 7 
et {1 (2° alinéa) de la loi du 13 mai 1930 relative à l'assai- 
nissement d'office et au classement d'office des voies privées 
de Paris sont abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vante: : 

« Art. 197, — Dans les voies privées de Paris, l'administration 
municipale peut exécuter d'oflice, dans les conditions <i-après 
indiquées, tous travaux de premier établissement ou de grosses 
réparations reconnus nécessaires pour l'application des lois et 
règlements visés à l’article 1% de la loi du 22 juillet 1912. 

« Si les travaux ont déjà fait l'objet d'un arrêté d'injonction 
pris en conformité des articles 26 et suivants du code de la 
santé publique et de la loi du 22 juillet 1912 et devenu exé- 
cutoire, l'administration adresse par lettre recommandée, aux 
propriétaires où à leur syndie, s'il en a été désigné un, une 
mise en demeure d’avoir à les exécuter dans un délai qu’elle 
fixera; celle mise en demeure mentionnera qu’à défaut d’exé- 
cution dans le délai indiqué, ces travaux seront exécutés 
d'ofiice aux frais des intéressés. A l'expiration de ce délai, 
à pourra ètre procédé, sans autre formalité, à l'exécution 
d'office. 

« S'il n'a pas été pris d'arrêté d’injonction et si une inter- 
vention d'urgence est nécessaire, le préfet de la Seine peut 
prescrire par arrêté et faire exécuter immédiatement et d'office, 
sans :uise en demeure préalable, les travaux de réparation ou 
de consolidation, à caractère sommaire et conservatoire, recon- 
nus indispensables ainsi que, dans les voies livrées à la cir- 
culition publique et dont la liste a été établie par voie d’arrêté, 
les travaux reconnus nécessaires à la sécurité de la circulation. 
Il ren! compte de son intervention à la commission des loge- 
ments insalubres, 

« Ait, 2, —# L'administration peut, après mise en demeure 
effectuée par lettre recommandée et non suivie d'effet dans le 
délai imparti, et sans autre formalité, assurer, aux frais des 
intéressés, l'exécution des prescriptions du règlement sani- 
taire de la vilie de Paris relatif à l'entretien de la voie en bon 
état de propreté et de salubrité, notamment en ce qui concerne 
les m2nues réparations des revêtements de la voie, les dégor- 
gements de canalisations, les suppressions de fuites, l’enlève- 
ment des dépôts de fumier, gravats, ordures, immondices, le 
balayage des neiges, le cassage des glaces, le service de l’éclai- 
rage. la fourniture de l’eau. 

« En cas de danger imminent, le préfet de la Seine a la 
faculté de prescrire par arrêté ct de faire exécuter immédiate- 
ment et d'office, sans mise en demeure préalible, les travaux 
nécessaires pour remédier au danger. 

« Art, 3. — Les dépenses des travaux ainsi exécutés d'office, 
es de 5 p. 100 pour frais généraux, sont rénarties par 
l'administration, le syndic entendu, entre les propriétaires de 
la voie et des immeubles riverains, en raison de l'intérêt de 
chaque propriété à l'exécution des travaux, compte tenu, 
le cas échéant, de la nature des activités exercées dans les 
immeubles riverains et sans préjudice des recours susceptibles 
d'être intentés par le me hero dont s’agit en réparation des 
détériorations en résultant, Cette répartition est arrêtée par le 
préfet de la Seine, après enquête dans les formes indiquées 
aux articles 7 et 8 de la loi du 22 juillet 1912. 

« Le remboursement des sommes dues est exigible sans 
intérêt: 

« En ce qui concerne les travaux de mise ou 1e remise en 
état totale ou partielle, en einq annuités égales, qui viennent 
à échéance de douze mois en douze mois, à compter de la date 
d'achèvement des travaux, les propriétaires étant toujours 
libres d'acquitter tout ou partie de ces annuités par antici- 
pation. 

« En ce qui concerne les travaux d'entretien courant, en une 


scule fois après l'achèvement des travaux. 





«“ Lorsqu'il s’agit de voies livrées à la circulation publique, 
la ville de Paris peut, dans la limite des crédits ouverts, accor- 
der son concours financier aux propriétaires, et notamment 
assurer la pose gratuite des installations d'éclairage public, 
des conduites d’eau et des appareils de lavage, la gratuité du 
service de l'éclairage de la voie et de la fourniture d’eau néces- 
saire pour l'alimentation des réservoirs de chasse et des appa- 
reils de lavage ». 

« Art. 5. — Les travaux de viabilité et d'assainissement néces- 
saires à la mise ou remise en état de ces voies conformément 
au règlement sanitaire de la viile de Paris sont exécutés par 
les soins de la ville de Parss. 

« La dépense correspondant aux travaux à exécuter, déduc- 
tion faite des frais d'installation de l'éclairage pubik, des 
conduiles d’eau et appareils hydrauliques publics, ainsi que 
les consolidations souterraines qui restent à la charge de la 
ville de Paris, est fixée à une somme forfaitaire d’après les 
prix des marchés d'entretien en vigueur à la date du clas- 
sement. 

« Cette somme, majorée de 5 p. 100 pour frais généraux de 
l'administration, et après déduction, le cas échéant, des eub- 
ventions accordées, est répartie et le remboursement en est 
exigible à compter de la décision de classement dans les 
conditions ges à l’article 3 pour les travaux de mise ou 
remise en élat totale ou partielle. 

« Art. 6. — Sous réserve, le cas échéant, de la production 
de garanties convenables, les proprictaires arr de Ja 
qualité mn gi ver: faibles au sens de la législation en 
vigueur peuvent lbénéficier de modalités spéciales quant à 
l'époque et à la durée des re:ouvrements à poursuivre sur 
eux en application des articles 3 et 5. 

« Art. 7. — Si l'administration juge nécessaire d'établir, 
dans les cas visés aux articles t* et 5, un égout visitable au 
lieu d'une simple conduite d'évacuation, la moitié au moins 
des frais d'établissement de cet égout et de report en égout 
des conduites d’eau existantes restera à la charge de Ja ville 
de Paris; le reliquat sera compris dans la somme à recouvrer 
sur les propriétaires intéressés comme il est dit aux articles 3, 
5 et 6 ci-dessus ». 

« Art. 11 (premier alinéa sans changement). 

« Réserve sera toutefois faite, dans ce déeret, de celles des 
dispositions de la présente Joi qui répondent à des règles 
spéciales à la ville de Paris, notamment en ce qui concerne la 
pose gratuite par la ville des installations d’éc airage public, 
des conduites d'eau et des appareils de lavage ainsi que Ja 
gratuité du service de l'éclairage de la voie et de la fourn:- 
ture de l’eau nécessaire pour l'alimentation des réservoirs de 
chasse et des appareils de lavage; compte y sera tenu égale- 
ment, s’il y a lieu, des règles et usages propres à la commune 
intéressée ». 

Art. 3. — Il est ajouté à la loi du 15 mai 1930 un article 10 bis 
ainsi CONÇU; 

« Art. 10 bis. — Pour l'exécution des travaux de premier 
établissement, d'assainissement et de mise en état totale ou 
partielle des voies privées livrées à la circulation publique 
entrepris avec sa participation financière, la ville de Paris 
peut recevoir de l'Etat des subventions dont le taux et les 
modalités d'attribution seront fixés par arrêté interminis- 
tériel », 

Art. 4. — Sauf délibération contraire des conseils munici- 
paux intéressés intervenant dans le délai de trois mois, à 
compter de la publication du ge décret, les modifica- 
tions ci-dessus apportées à Ja loi du 15 mai 1930 s’appli- 
quent de plein droit aux communes autres que la ville de 
Paris dans lesquelles sont déjà applicables tout ou partie des 
dispositions antér:eures de ladite loi. 

Art. 5, — Le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de la construction et le ministre de 
la santé publique et de la population sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du yes décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 octobre 1958. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le qaide des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 


C. DE GAULLE, 





_ 
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Décret n° 58-929 du 9 octobre 1958 portant attribution d'une 
indemrité pour risques professionnels aériens en faveur 
des fonctionnaires des services actifs de la sûreté nationale. 





Le présilent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre de l’intérieur 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 30 mars 1928 relative au statut du personnel 
navigant de l'aéronautique, modifiée, en ce qui concerne le 
fonds de prévoyance de l’aéronautique, par la Joi n° 52-884 
du 24 juiliet 1952 et par le décret n° 53-1372 du 30 décembre 
1993 ; 

Vu la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 relative au statut 
spécial des personnels de police; 

Vu le décret n° 53-478 du 21 mai 1953 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels de police; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 17. — Les fonctionnaires des cadres actifs de la sûreté 
nationale pilotes, élèves pilotes ou observateurs, titulaires 
soit de la qualification restreinte de radiotéléphonie, soit de 
celle de photographe, possesseurs de la licence réglementaire 
de prises de vues aériennes, affectés à la police de l'air, pour- 
ront bénéficier d'une indemnité pour risques professionnels 
aériens, pour chaque journée au cours de laquelle’ ils auront 
effectué un ou plusieurs services aériens commandés. 


Art. 2. — Les taux de cette indemnité sont fixés ainsi qu'il 
suit : 

Personnels titulaires du brevet de pilote effectuant une mis- 

sion de pilotage........... sossncspeccssensecosece AD PF. 


Elèves pilotes et observateurs...................... 300 

L'indemnité allouée aux élèves pilotes est acquise à compter 
de la date d'exécution du premier service aérien commandé 
eflectué en vue de l'obtention du brevet de pilote. 

Art. 3. — Le ministre d'Etat, le ministre de l’intérieur et le 
ministre des finances et des affaires économiques sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui prendra effet du 1% janvier 1958 et sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 octobre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Far le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret du 9 octobre 1958 conférant l’'honorariat de directeur. 





Par décret en date du 9 octobre 1958, M. Pagès (Marcæl), admi- 
nistraleur civil, directeur au ministère de l'intérieur, précédemment 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, est nommé directeur 
honoraire du ministère de l'intérieur. 





Administrateurs des services civils d'Algérie, 





Par arrêté du 30 septembre 1958, M. Toussaint Marcaggi, adjoint 
de contrôle civil du Maroc de 3e classe, 2e échelon, inscrit sur la 
liste complémentaire d'aptitude établie après le concours ouvert 
en 1%6. est nommé assistant administrateur des services civils 
d'Algérie et mis à la disposition du ministre du Sahara à compter 
du 1er octobre 1958. 








MINISTERE DES ARMEES 





Décret du 3 octobre 1958 modifiant de précédents décrets 
portant nominations dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 3 octobre 1958, sont modifiés comme suit: 
Décret du 49 octobre 1951 (Journal officiel du 24 octobre 1951). 


Page 10639, re colonne, au lieu de: « Duboc (Alain-Albert-Léon) », 
lire: « Duboc (Albert-Léon-Jean) », 





Décret du 25 février 1953 (Journal officiel du 28 février 1953). 
Page 2022, 2e coîonne, au dieu de: « Tarniquet (Joseph-Marie- 
Henri) », lire: « Tarniquet (Joseph-André-Victor) », 
Décret du 28 juillet 1958 (Journal officiel du {°r août 1958). 
Page 7205, 2° colonne, en ce qui concerne Gastaud (Jean), lieu 
tenant, ajouler: « Pour prendre rang du 12 juillet 1958 ». 





Décrets du 3 octobre 1958 modifiant ce précédents décrets 


portant concession de la médaiile miiitaire, 





Par décret en date du 3 octobre 1958, sont modifiés comme suit? 
Décret du 8 janvier 19,5 (Journaï officiel du 11 février 1945). 
Page 1:83 &, 2 colonne, au lieu de: «Kaiser (Paul-Fernand) » 

\ , 
lire: « Kayser (Paul-Fernand) 
Décret du 12 avril 1951 (Journal ofliciel du 17 avril 1954). 
Page 3781, tre colonne, au lieu de: « M'Ilammed ben Regragui bem 
Ahmed », lire: « Belmahrach M'Hammed, n° mie G182/43 », 
Décret du 10 mai 1952 (Journal officiel du 13% mai 1952), 
Page 4832, fre colonne, au lieu de: « Ali ben Mohamed, 
no mile A 1810/39 », lire: « Zen-Touri Ali, ne mile A 1810/5359 ». 
Décret du 26 septembre 1952 (Journal officiel du 1° octobre 1952). 
Page 9421, fre colonne, au lieu de: « Aii ben Mohamed, ne mile 


L 


A 2707/40 », lire: « Ouaimnrane Ali, n° mile A. 2307/40 ». 


Décret du 25 février 1%53 (Journal ofliciel du {er mars 1953). 

Page 2054, 2° colonne, au lieu de. « Basile (Georges) », lire: 
« Basileios ben Mohamed kelligiorgès ». 

Décret du 26 août 1953 (Journal officiel du ?8 août 1953). 

Page 7618, 2e colonne, au lieu de: « Jilali ben Cheb, n° mile 
A. 4195/3939 », lire’ « El Rhachia Jhali ben Cheb, n° mile A. 4195/3939 »; 
3 colonne, au lieu de: « Mohamed ben el Hachemi, n° mile 
A. 1998/28 », lire: « Oachchar Mohammed, n° mie A. 1998/3938 ». 

Page 7619, 4 colonne, au lien de: « $S. N, P. Ahmed ben Kouider, 
no mile 1208 », lire: « Ben Habib Ahmed ben Kouider ben Mohamed, 
no mile 1298 ». 

Décret du 15 janvier 1954 (Journal officiel du 21 janvier 1951). 

Page 764, 2 colonne, au lieu de: Omar hen Ali, n° mle T. 


4243 », jire: « Baomar Aornar, n° mie T,. 1213 ». 


L 
Décret du 21 juillet 1954 (Journal officiel du 3 août 1954). 

Ahmed ben Caïd, n° mile 
ne mie A. 5512/39 ». 

Page 7443, 1re colonne, au lieu de: M'Ahmed ben Mohamed 
ben Tahar, n° mile B. 3450/3939 », lire. « Jaki M'Hamimed, n° mile 
B. 3450/39 ». 

Page 7146, Îre colonne, au lieu de: « Aomar ben Mohamed ben el 

7 Omar Abouirale, n° ne À 35:7 ». 


Madi, no mie A 777 », lire: « 
Décret du 28 juin 1958 (Journal officiel du 4 juillet 1958). 


Page 7412, 3 colonne, au lien de: 
A. 8542/29 », lire: « Guemini Ahmed, 


Page 6242, {re colonne, au lieu de Martinez (Manuel), 2e classe, 
5e régiment étranger d'infanterie », lire: « Martinez (Manuel), bri- 


mobi.e de police rurale »; 2° colonne, en 
Let concession 

annule la cilation à l'ordre n° 1501 du 29 avril 1953 », lire: « Cette 

Concession annule la citalion à l'ordre n° 1501 du 23 avril 1953 ». 


gadier, 51° groupement 
ce qui concerne Mohand ou Akka, uu lieu de: 


Décret du 28 juin 1958 (Journal ofliciel du 4 juillet 1958). 
Page 6251, 1e colonne, au lieu de: Ouermouh Assou, n° mile 
Jiaüb », lire: « Guermouh Assou, n° mile 2716 
Décret du 7 août 193 (Journal ofliciel du 12 août 1958). 
Page 393, fre colonne, au lieu di Briez (lubert), 11e batafr 
lon », lire: « Briez (Hubert), % bataillon : 2e,colonhe, au lieu 
de: « Hermann (Eugène), {re classe », Lire: « lerrmann (Eugène), 


1e classe ». 


age 7004, {re colonne, en ce qui concerne Midol (Louis), adju- 
dant, mle 03803, ajoutei lour prendre rang 1 Üü murs 1958 »; 
au lieu de: « Vert (André). 11/13%1e régiment d'infanteri , lire: 
«a Vert (André), 2/151e régiment d'infanterie »; 2e colonne, au lieu 
de: « Lecercq (Bernard) », lire: Lec:ercq (Bernard) 

Par décret en date du 3 octobre 1958, pris sur le rapport du 
président du conseil de ministres et du ministre des armées, est 
ainulée, comme faisant double emploi, la concession de la médaille 
militaire attribuée par décret du 26 août 145% (Journal officiel 


colonne), en ce qui Concerne Ali ben 
1810/39. 


du 28 août 1953, p. 7617, 
Mohamed, sergent, mie A. 





Administration centrale (ai). 





Par arrêt# en date du 1% septembre 1958, M. Morgand (Jean), 
agent supérieur hors classe, % échelon, à l'administration centrale 
(air), est admis à faire valoir ses droils à la retraite, à compter 
du 19 octobre 1%. 

++ 
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Crdonnance n° 58-250 du 9 octobre 1953 
relative à Giverses dispositions d'ordre financier (Intérieur). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre d'Etat 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1945 relative aux ser- 
vices publics des départements et communes et de jeurs éta- 
blissements publics: 

Vu le décret n° 49-1416 du 5 octobre 1949 modifié portant 
règlement «l'administration publique pour lapplicaliwn de 
l'arücle 3 de l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1915 susvisée; 

Vu Ja loi n° 49-1097 du 2 août 1919 porlant réforme du 
régime des pensions des personnels de l'Etat tributaires de la 
loi du 21 mars 192%: 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite ; 

Vu la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au développement 
des erédits affectés aux dépenses du ministère des finances 
et des affaires économiques pour l'exercice 1955 (charges 
communes) ; 

Vu Ja loi du 3 juin 1958 relalive aux pleins pouvoirs; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Je conse;l des ministres entendu, 


Décrète : 


MA. 5". Les services publics accomplis depuis le 1 jan- 
vier 1939 dans des emplois des préfectures par des fonction- 
naires et agents relevant soit du ministère de l'intérieur, soit 
des colectivilés locales, et rémunérés sur des crédits autres 
que le: lits de personne! du budget du ministère de l'inté- 
rieur et les budgets départementaux, seront validables pour 
la retraite tant au titre du régime général des pensions de 
retraite de l'Etat que du régime de Ja caisse nationale des 
retraites des agents des colle-tivités Jocales. 

Cette validation n'interviendra que pour la durée des ser- 
vices immédiatement antérieure à la ttularisation ou à la 
prise en charge ininterrompue de Ja rémunération des inté- 
ressés sur des crédits normaux de personnel. 

Art. 2. — L'article 17 de la loi du 3 avril 1955 susvisée est 
complété par les dispositions suivantes: 

« IV. — Les dispositions du I ci-dessus sont applicables 
pour les services accomplis antérieurement au {1% juillet 1941 
sous l'empire d'un réglement particulier de retraites réguliè- 
reément approuvé aux agenls Gépartementanx et communaux 

ui, intégrés d'office dans les cadres de FEtat, n'ont ressé, 
sr leur intégration jusqu'à leur admission à la retraile, 
d'être tributaires de Ja loi n° 49-1097 du 2 août 1949 ou du 
régime général des retraites ». 

Art, 3, — Le ministre de l'intérieur, le ministre d'Etat et 
Je ministre des finances et des affaires économiques sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 octobre 1958, 


C. DE GAULLE. 
Par le pré“ident du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre d'Elat, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de l'in'érieur, 
EMILE PELLETIER. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Brevets professionnels. 


Par arrêté du 18 septembre 195%8, il a été créé, sur le p'an national, 
un brevet proessionnel pour Ja profession de conducteur d'appa- 
reils des industries caïñmiques, 

L'arrcté, le reglement et le programme relatifs à cet examen seront 
publiés en fascwue par Les soins du Bulletin ofjiciel de l'éducation 
nationale {service d'édilon et de vernie des pubiicaliuns dt l'éduca- 
Uon nalonaie, 15, rug du Four, Paris {6°}))}. 

A —— 





Par arrêté du 18 septembre 1958, il a été créé, sur le plan national, 
un brevet professionnel de maçon. 

L'arrêté, le règlement et le programme relatifs à cet examen seront 
publiés en fascicule par les soins du Bulletin ofjiciel de l'éducation 
hationaie (Service d'édition et de vente des publications de l’édu- 
cation nationale, 13, rue du Four, Paris [6*]). 


Par arrêté du 16 septembre 1958, des modifications ont été appor- 
lGes aux brevels professionnels de ieinturier nettoyeur et déiacheur 
appréteur ou détarheuse apprêteuse créés par arrêté du 12 janvier 
1950. 

Les modilfications relalives à ces examens seront publiées par les 
soins du Bulletin officiel de l'éducation nationale (service d'édition 
et de vente des pubiicalicns de l'éducation nationale, 13%, rue du 
Jour, Paris [6°!). 





Reconnaissance par l'enseignement technique de la section 
commerciale du coliège moderne de jeunes filles d'Annonay 
(Arcèche). 





Par arrêlé du 30 septembre 19258, la section commerciale du <col- 
lève moderne de jeunes filles d'Annonay (Ardèche) est reconnue par 
l'enseignement technique, 





Création d'un brevet de technicien assistant 
ou assistante d'ingénieur. 





Le nrinistre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 25 juilet 1919 sur l'organisation de l’enseignement 
technique industriel et commerial; 

Vu les lois du 4 août 1912 et du 4 octobre 19:3 validces relatives 
à la délivrance des diplômes professionnels; 

Vu le décret no 952-173 du 19 février 1952 er£ant les brevets de 
technicien et fixant Jeurs disposition: généra:es ; 

La seclion permanenie du conseil de l'enseignement technique 
entendue ; 

Su: la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 


Arrête : 

Art. er, Le brevet de technicien assistant ou assistante d'ing& 
nicur est délivré aux candidats avant subi avec succès un examen 
dont.le détail des épreuves et le programme sont déterminés par les 
résiements annexés au présent arrêté, 

Art 9, — Les candidats doivent être âgés de dix-neuf ans au 
moins au 31 décembre de l’année durant laquelle is se présentent 
et ètre titulaires du baccalauréat de l’enseignement secondaire. 

Aucune dispense d'âge ne pourra êlre accordée, Les candidats 
non titulaires du baccalauréat devront satisfaire aux épreuves pro- 
batoires prévues à lannexe I du présent arrété. 

Art, 3. — Les candidats sont tenus de se faire inscrire deux mois 
au moins avant la date fixée pour l'examen à linspeclion principale 
de l'enseignement technique de leur académie. 

Ls doivent déposer à cet effet: 

Une demande d'inscription sur papier libre; 

Trois enveloppes timbrées portant leur adres<e et les pièces justifi- 
calives nécessaires. 

Ils doivent acquitter un droit d'examen dont le montant et les 
modalités de paiverment sont fixés par l’arrêlé du ministre chargé 
de l’enseignement technique el du ministre du budget, 

Art, 4. — Sont seuls admissibles aux épreuves écrites ou orales 
les candidats ayant obtenu une moyenne de 12/20 aux épreuves 
pratiques, 

sont déclarés admis les candidats ayant obtenu une moyenne 
généraæ au moins égale à 10/20 pour l’ensemble des épreuves 
écriles ou oraks de l'examen, 

Art. 5. — Toute note particulhère inférieure à 5 peut entraîner 
l'élimination après délibération du jurv. Ce jury est composé de 
membres appartenant pour moitié à l’enseignement public et pour 
moitié à l'enseignement privé et à la profession intéressée 
(employeurs ou personnel des cadres), 

Art. 6. — Anrès clôture de l'examen, le jury adresse par ordre 
alphabétique Ja liste des candidats qui ont obtenu le brevet de 
technicien assistant ou assistante d'ingénieur. 

La mention « bien » est décernée aux candidats ayant oblenu une 
mosenne d'admission au moins égale à 

La mention « très bien » est décernée à ceux qui ont obtenu une 
moyenne d'admission au moins égale à 16. 

Art. 7. — L'admissibilité aux épreuves écrites et orales est valable 
Pour la session à Jaquelle elle a été obtenue et pour Jes deux 
sessions suivantes. 

Art. 8. — Vne seule session d'examen est organisée chaque année. 
La date précise de l'ouverture de la session est fixée au moins mis 
anois à l'avance par le ministre de l'éducation nationale. 

Les compositions commencent le même jour et se poursuivent 
dans le méme ordre dans luutes les académies où ces examens sont 
orgaliscs. 
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Art, 9. — Tont candidat doit être porteur d'une carle d'identité 
avec photographie. I} est tenu de présenter cette carte à la demande 
d'un surveillant ou d'un 1uembre du juiy. 

Art. 10, — Les diplômes de brevet de technicien assistant on 
assistante d'ingénieur sont signés par le rec'eur el éventuellement 
par :e déégué du recteur à la présidence du jury. 

Art. 11. — Le directeur général de l’enseignement ec exit 
chargé de l'exécution du présent arrèié, qui sera publié au Juurnal 
officiel de is 


hniqne 


la République francaise. 
Fail à Paris, le 2 octobre 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directrur adjoint du cabinet, 
GEORGES MORLOT. 





Jeunesse et sports. 





4 Par arrêté en date du 28 août 19:58, M. Franco (Jean), inspecteur 
de la jeunesse et des sports de 2e classe (cadre départements), 
détaché auprès de l'école nationale de ski et d’alpinisme, est 
nominé inspecteur principal de Ia jeunesse et des sports, 


à ce titre, délégné dans les fonctions de directeur 


IH demeure, 
ski et d’alpinisime. 


de l'école nationale de 


Un arrèté ultérieur fixera le reclassement de l'intéressé dans son 
nouveau cadre. 

Ces dispositions prennent effet à compler du fer août 1938, 

Par arrêté en date du 28 août 1958, M. (oilin (Jean), inspecteur 


de la jeunesse et des sports au service départemental des Vosges, 





est muté, à titre provisoire, en la mème qualilé, au service dépar- 
jemenlal de la jeunesse et des sports de Meurlthe-et-Moselle, 

Ces dispositions prennent effet à compler du 1 octobre 1958, 
Liste des candidats admis dans les écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers (session 1958). 

Rectificatif au Journal officiel du 3 seplenibre 1958: 

Page 8224, 2e colonne, au lieu de: «n° 61 Bererde (Pol Aix », 
lire: «n° GL Bererd (Pol), Aix ». 

Page 8225, fre colonne, au lien de: «n° 1%5 Revoli (Jean-Claude), 
Aix», lire: «no 4%3 Reboli (Jean-Claude), Aix ÿ° colonne, au 
lieu de: «n° 351 CaSsanian (José), Aix », lire: «n° 311 Casamian 
(José), Aix ». 


Page S226, {re colonne, au lieu de: « n° 4%6 Aruet-Thouvet (Daniel), 
Aix», lire: « n° 436 Arvet-Thouvet (Daniel Aix»; 2e colonne, au 
lieu de: «n° 478 Drouera (Henry), Aix», lire: « n° 413 Orquera 
(Henry), Aix ». 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





* Commission consultative économique de l'aéroport 
c« de Nartes - Château-Botgon, 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu les articles 86 à 9% du code de l'aviation civile et commer- 
Ciale : 
Vu le décret no 49-1676 du °1 décembre 1959 portant organisation 


des aéroports en métropole et dans les départements d'outre-mer; 
Vu le décret n° 56-20 du 6 janvier 1956 relalif aux commissions 
Consullalives économiques ; 


Vu l'arrèté du 1e août 1956 portant création de la commission 

consullalive économique de l'aéroport de Nantes - Chälecau-Bougon, 
Arrêle : 

Art. fer, — L'article fer de l'arrêté du 1e août 1956 portant 
Création de Ta commission consultative économique de l'acroport 
de Nantes - Château-Bouscon est moditié comme suit: 

Il est créé sur l'aéroport de Nantes - Châlteau-Bougon u 'm- 
Mission consultative économique comprenant: 

«Un président ; 

« Quaire membres représentant les exploitants de l'atroport; 

« Quaire metmbres repré-entant les usagers de l'aéroport. » 

Art. 2, — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exéculion du présent arrété, qui sera p ëé au 
Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 septembre 19538. 

Pour le ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme et par délégation: 


Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SAL\ ADOR, 














Par décision du 25 septembre 1958, la composition de la commis 


sion consultative économique c'e 1! tcroport de Nante--Château-Bow 
gon, créée par l'arrêté du £ août 1956, est complétée comme suit; 
Sont désignées : 
40 En qualité de représentants des exploitants de l'aéroport: 
Le président du conseil générat de la Loire-Atlantique 
Le inüire de Nanles, 
20 En qualité de représentants cr de l'a oport : 
Le directeur général de la compagnie nalionale Air France ou 
SON ICPECNM nianul. 
M. Lucien Taruy, VIE pré ident de la 50 (6 Air Ouest. 
Ces désignations seront soumises à renouvellement à l'expiration 
de la durée prévu pour les mmeimbres déja dusig par la décision 
du 1r aoûl 1166. 





Autorisation à la commune du Croisic d'effectuer un prélèvement 
sur le produit de la taxe perçue à son profit au port de cetie 
ville sur la valeur du poisson débarqué, 


———, 


Par arrèté du 29 septembre 1958, la commune du Craoi \ 614 
autorisée à prélever sur le produit de Ja laxe perçue à son profit, 
en vertu de l'arrêté interministériel du 27 février 19952, sur la 
valeur du poisson débarqué au port du Croisic le montant, provisoi- 
rement évalué à 10 millions de francs, des dépenses afférentes à 
l'exécution de travaux d'essais de dérochage audit port, dans la 
passe de Port-Ciguet et à son débouché dans la Grande-Chambre, 
travaux approuvés par décision ministérielle du 23 mai 1958. 





Classement dans la voirie nationale de la rectification de la route 
nationale n° 83 à la sortie Nord de SSlestat (Bas-Rhin), declasse- 
ment et reclassement dans la voirie urbaine de cette communes 
des sections délaissées de ladite route. 








Par arrété du 2 octobre 1958 

Est classée dans la voirie nationale comme partie intégrante de 
la route nationale no 83 la rectification de cette route comprise 
entre les P., K. 6,26 et 6,736 sur le territoire de la commune de 
Sélestat (Bas-Rhin) et représentée en leinle jaune sur le plan qui 
reslera annexé au présent arrêté, 

Sont déclassées el reclassées dar s ]a voirie urbaine de la com- 
mune de Sélestat les sections délaissées de la route nationale ne 3 
comprises entre les P, K. 6,324 et 6,606 et les P. K, 6615 el 6,708 ct 
représentées en teinte rose sur le plan joint, 

Commission administrative paritaire 
(travail et main-d'œuvre des transports), 

Par arrêté en date du 2 octobre 1938. les Clectior en vur dn 
renouvellement des représentants dd personnel à la Commission 
administrative parilaire n° 21 (contro généraux, inspectenrs 
principaux et inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre des 
Uu'anspur ont été lixce au lundi 8 di tubre 1%8, 

Commission centrale des automobiles 
et de la circulation générale, 

Par ant en date du % 1 1958, M. De c r en chef 
di lil { | « \11 \ e-] le 8 
d autoino et d la « lat IL | 

Aviation civile et commerciale. 

Par at ( date 4 ) octobre 1958, M. Usa Mi 1 adrnie 
nistratt { | d l e À ic] ‘ ’ i- 
riat g il à l'an e et l ( ( \ x 
directeur, 2° éclu », à Coinple d fl re 1958 nploi 
yaual 

Par arrûl en date | 21 septembre { { Ï da 
l'arti Ï s QU Coue it civihait el 1! { «lt | e, 
M. B l Etienne i pecleur gét il ce Ia 1! £ et 
idui r 1 demande à faire Valoi ul ü i Fr! à 
Cotnpler du » janvier 19 

Ecole nationale des ponts et chaussées, 

Par arrc! en date du 0 eptermbre { \f Ver er J 1Ue<) 
Ihgeot adjoint des trava X-] “lu l'Etat à Nanle ( e 
Far ititit ae 1 Loire-At nlique), à ot ni ‘ ani ( d \e 

[PAIE TES à ! t Laulioilate des pol 
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Officiers de port. 





Par arrôté en date du %0 septembre 1958, les sous-lieutenants 
de port stagiaires dont Jes noms suivent, axant accompli une 
année de services effectifs en qualité de stagiaires, ont été titula- 
risés dans leur grade pour cuimpler de la date ci-après désignée: 

MM. 
Quencet (Félix), Donges, fer août 1958, 
Aliin (Audré), Marseille, 4 août 1958. 
Gue (Marie-Louis), Bordeaux, 17 août 1958. 
Cazaux (Roger), Bordeaux, 1 août 1958, 
Miriel (Eugène), Calais, {7 septembre 1958. 
Saint-Jalmes (Lucien), le Ilavre, de août 1958. 
Langlois (Albert), le Havre, {7 août 1958. 
Dulas (Louis), Bordeaux, 4er août 1958. 
Mangard (Louis), le Havre, {er août 1958. 
S (Joseph), Dunkerque, {er août 1958. 


Suuntainul , 





Ponts et chaussées. 


Par arrété en date du 17 septembre 1958, M. Cave (Edouard), 
ingénieur en chef des ponts et chaussées (2e échelon), en service 
délaché en Algérie, a été chargé, à compter du 4% seplermbre 19%58, 
de la circonseriplion de Tizi-Ouzou de la direction des travaux 
publics et des transpurts, en remplacement de M. Mouruille, admis 
üu la retraile 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 3 octobre 1958 autorisant la chambre de commerce de 
Quimper à recourir à l'emprunt en vue du financement des travaux 
de construction d’un hangar à poisson au port de Guilvinec. 





Le président du conseil des n nistres 


] 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu Ja loi du 9 avril 1598 eur ies chambres de commerce; 

Vu la loi du 17 mai 1911 concernant les outillages dans les ports 
Œœiaritimes: 

Vu l'arrêté du 3 octobre 1919 accordant à la chambre de commerce 


de Quimper une concession d'outillage pubiic au port de Guilvinec ; 
Vu l'arrêté du {er mors 1951 approuvant le cahier des charges de 
celie concession; 
Vu le décret au 10 avril 1956 autorisant 11 chambre de commerce 


de Quimper à contracter un emprunt de 170 millions de francz; 

Vu la délibération de Ja chambre de cominerce de Quimper en 
date du 17 octobre 1943 ; 

Vu l'avis du ministre des travaux publi 
tourisme en dale du % septembre 1958; 

Vu l'avis du conseil de direction du fonds de déve'oppement écono- 
aiique et Social en date du 5 août 1958; 

Vu le décret du {er octobre 1958 relatif à 


*s, des transports et du 


l'exercice des attributions 


du président du conseil des iministres pendant l'absence du général 
de Ga Jul, 
Décrè! 
Art. fer, — Ja chambre de commerce de Quimper est autorisée 
À recourir à l'emprunt en vue d'assurer le financement des travaux 


complémentaires, évaiués à 65 millions de francs, à effecluer pour 
la construction d’un hangar à poisson au port de Guilvinec. 

Il sera fait farce an service d'intérêt el d'amortissement de cet 
ernorunt au moyen des taxes d'usage du hangar à poisson et des 
liügasills de Inarcyeurs. 


Art, 2, — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours de 
chaque anne, en exéculion de l'arlicle fer ci-dessus, sera fixé par 
arrété du ministre des finances et des affaires économiques, après 
“vis du conseil de direction du fonds de développement économique 
el soc! 

Art. 3, — Le ministre de l’industrie et du commerce et le ministre 
d:s finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de ja République française, 


Fait à Paris, le 3 octobre 1958. 
ANTOINE PINAY. 
Par le ministre des finances et des affaires économiques, pour 
le president du conseil des ministres et par délégation; 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 


EDOUARD RAMONET, 


ee 








Décret n° 58-931 du 8 octobre 1958 modifiant le décret 
n° 51-1267 du 7 novembre 1951 déterminant les conditions 
d'application de la loi n° 51-347 du 20 mars 1951 instituant 
un fonds de garantie et de compensation pour le service des 
prestations de chauffage et de logement au personnel retraité 
des exploitations minières et assimilées. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 
du ministre du travail et du ininistre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu Ja Doi n° 46-188 du 14 février 1946 relative au statut du 
personnel des exploitations minières et assimilées; 

Vu le décret n° 46-1423 du 14 juin 1946 et les textes qui l'ont 
complété et modifié, pris en application de la loi susvisée, et 
notamment ses articles 22 et 23; 

Vu a loi n° 51-3517 du 20 mars 1951 instituant un fonds de 
garantie et de compensalion pour le service des prestations de 
chauffage et de logement au personnel retraité des exploita- 
tions minitres et assimilées ; 

Vu le décret n° 51-1267 du 7 novembre 1931, modifié par les 
décrets n° 51-1202 du 2 décembre 195% et 55-1305 du 29 sep- 
tembre 1925, déterminant les conditions d'application de la loi 
n° 91-317 du 20 mars 1951 susvisée ; 

Le conseii d'Etat (section sociale) entendu, 

Décrète: 

Art. 197, — L'article 2 du déc 
est modifié conne suit: 

« Art. 2, — Pour la péréquation des charges afférentes aux 
prestations prévues à l'article 22 du décret du 14% juin 1946 
susvisé, les exploitations minières et assimilées dont le per- 
sonnel est régi par ce décret sont classées en deux catégories: 

« a) Mjnes de combustibles minéraux solides; 

« L) Autres exploitations. 

« La péréquation est opérée, par année civile, à l’intérieur 
de chacune de ces catégories, Elle est basée sur le rapport, 
déterminé pour chaque année considérée, entre: 

« D'une part, le montant des prestations de chauffage dont 
ont bénéficié les pensionnés et veuves de la catégorie d’exploi- 
tations consilérée, ledit montant étant majoré des dépenses 
d'administration du fonds de garantie et de compensation 
afférentes aux prestations en cause et à la catégorie consi- 
dérce : 

« D'autre part, les salaires soumis à cotisation pour les ris- 
ques vicillesse, invalidité et décès de Ia sécurité sociale 
ininière versés au personnel en activité des exploitations de la 
catégorie considérée. 

« Entrent dans ce calcul: 

« Les attributions en nature de combustible, décomptées 
pour les valeurs des indemnités compensatrices qui auraient 
élé versées aux avants droit si ceux-ci avaient été dans l’impos- 
sibilité de percevoir les attributions en nature. Les frais de 
transport sout, le cas échéant, ajoulés à la valeur desdites 
attributions 

« Les indemnités compensatrices d'attribution de combus- 
tible et les primes de chauffage, avec leur valeur réelle, 
conformément à Ja décision interministérielle prévue à l'ar- 
ticle 22 du décret du 14% juin 196 susvisé. ” 

« Pour les exploitations de Ja catégorie a, la masse des 
salaires à considérer est égale au total des salaires soumis à 
cotisation de chaque exploitation. Pour celles de la catégorie b, 
il en est de même lorsque le montant de base des primes de 
chauffage fixées par la décision interministérielle prévue à 
l'article 22 du décret du 14 juin 1946 susvisé est uniforme pour 
toutes les exploitations. Dans le cas contraire, la somme des 
salaires soumis à cotisation de chaque cexploitätion est mul- 
tipliée par un cocfficient égal au quotient du montant de base 
de la prime de chauffage qui la concerne par le moins élevé 
des montants de base tixés par la décision interministérielle; 
la somme des produits ainsi obtenus constitue la masse des 
salaires à considérer pour la catégorie b ». 

Art, 2, — L'avant-dernier alinéa de l'article 4 du décret du 
7 novembre 1951 susvisé est remplacé par les disposilions sui- 
valiles : 

« Après réception de ces documents, Ja caisse autonome 
nationale de Ja sécurité sociale dans les mines calcule, pour 
l'année considérée, les rapports définis aux articles 2 et 3 du 
présent décret, puis constate la situation eréancière on débhi- 
rice de chaque exploitation par rapport au fonds de garantie 
et de compensation instilué par la loi du 20 mars 1951 sus- 
visée : 

« a) An titre de la péréquation des charges résultant de 
l'application de l'article 22 du décret du 14 juin 1916 susvisé, 


ret du 7 novembre 1951 susvisé 
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d'après la comparaison entre, d'une part, la valeur, déterminée 
comme il est dit à l’article 2 du présent décret, des bons 
représentatifs desdits avantages honcrés par l'exploitation 
considérée, et, d'autre part, ie produit de la somme des salaires 
soumis à cotisation de ladite exploitation par le rapport, détini 
à l’article 2 du présent décret, aflérent à la catégor.e à laquelle 
appartient l'exploitation. 

« Si cette catégorie est la catégorie b, la somme des salaires 
soumis à cotisation est, le cas échéant, affectée du coefficient 
obtenn en divisant le montant de base de la prime de chauf- 
fage de l'exploitation par le moins élevé des montants de base 
lixés par la décision interministérielle ; 

« b) An titre de la péréquation des charges résultant de 
l'application de l’article 2 du décret du 1% juin 1916 Susvisé, 
d'aprés la comparaison entre, d'une part, la valeur, déterminée 
comme il est dit à l'article 3 du présent décret, des bons reprc- 
sentatfs desdits avantages honorés par l'exploitation econsi- 
dérée, et, d'autre part, le produit de la somme des ealaires 
soumis à cotisation de ladite exploitation par le rapport délini 
à l'article 3 du présent décret ». 


Art. 3. — Le miuistre de l'industrie et du commerce, le 
ministre du travail et le ministre ces finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 


Le ministre des finances el des affaire A économiques, 
ANTOINE PINATY, 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 





Décret du 8 octobre 1958 accordant à la Société minière d'études 
et de recherches (S.M.E.R.) un permis exclusif de recherches 
de minerais d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes, dit « Permis de Guilligomarch Nord-Est ». 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la demande présentée le 11 juin 1957 par laquelle M. Moinon 
(Robert), gérant de la Société minière d'éludes et de recherches 
(S.M.E.R.), 57, rue de Colombes, à Nanterre (Seine), sollicite 
l'octroi d'un permis exclusif de recherches de minerais d'uranium 
s'étendant sur le territoire d'un certain nombre de communes 
des départements du Morbihan et du Finistère ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements el autres docu- 
ments produits à l'appui de cette demande ; 

Vu la demande présentée le 28 décembre 1956 et complétée le 
4er avril 1957 par laquelle M. Le Long (Louis), demeurant à 
Vannes, 9, place Bir-Hakeim," sollicite l'octroi d'un permis exclusif 
de recherches de minerais d'uranium s'étendant sur le territoire 
de la commune de Meslan, dans le département du Morbihan; 

Vu la demande concurrente présentée le 22 janvier 1957 par 
laquelle M. Signard (Pierre-Gabriel}, directeur général adjoint de 
la Compagnie francaise des minerais d'uranium (C. F, M. U.), 
actuellement 10, place Vendôme, à Paris (fer), sollicite l'octroi 
d'un permis exclusif de recherches de minerais d'uranium S'élen- 
dant sur le territoire d'un certain nombre de communes du dépar- 
tement du Morbihan et d'une seule commune dans le déparle- 
inent du Finistère; 

Vu les pièces des enquûles réglementaires auxquelles ces deman- 
des ont été soumises dans les départements du Morbihan et du 
Finistère ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l'arrondis- 
sement minéralogique de Nantes en date des 17 septembre- 
41 octobre 1957; 

Vu l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 5 décern- 
bre 1957 : 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 17 juillet 
1958 : 

Vu le code minier: 

Vu le décret no 55-1684 du 27 décembre 195 portant rèclement 
d'administration publique sur les permis de recherches de substan- 
ces minérales autres que les combustibles solides, les sels de 
potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d'Elat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèle : 

Art. Aer. — Il est accordé À la Société minière d'études et de 
recherches (S. M. E. R.), dont le siège social est à Nanterre, 
57, rue de Colombes (Seine), un permis exclusif de recherches 
de minerais d'uranium, autres tuinerais radioactifs et substances 
connexes, dit « Permis de Guilligomarch Nord-Est », portant sur 
une superficie de 586 hectares environ dans Jes départements du 


Morbihan et du Finistère, 





nn 
Art. 2. — Le périmètre de ce permis est, conformément au 
plan annexé au présent décret, constitué par le polygone D E F dont 
les sommets sont définis ainsi qu'il suit: 

D. — Point de rencontre de la ligne définie par le clacher de 
Meslan et le clocher de Plouay avee la ligne définie par le clo- 
cher de la Chape'le-Saint-Paterne et le point de rencontre de 
l'axe du chemin allant de Guilligomarch au village de Ménégolle, 
avec l'axe du ruisseau descendant des collines de Saint-Julien 
en Güuilligomarch. 

E. — Point de rencontre de l'axe du chemin allant de Guilli- 


£omarch au village de Ménégolle avec l'axe du ruisseau descens 
dant des collines de Saint-Julien en Guilligomarch. 
F. — Interseciion de Ja ligne définie par le clocher de Mes'an 


et du clocher de Plouay avec l'axe de la rivière le Scorff en 
Plouay. 

Art. 3, — Le permis est accordé pour une durée de trois ans 
à dater de la publication du présent décret au Journal ofjicrel 
de la République francaise. 

Art. 4. Les prévisions de dépenses correspondant aux programs 
mes de rex herches successivement presenies les il petises DURE 


tuées, l'effort financier minimum “iscrit de 7 millions seront 
rendus comparables, après leur réévaluation à la date du présent 
décret, au invyen de la formule: 
S M G 
2 o d o S 9 
|” À P, 0,2 + 02 - + 0,5 
s, M, G, 


où 

P, représente la va'eur à sa dale de l'élément à réévaluer:; 

9, M, Cr, les valeurs à la même date : 

So M, G, les valeurs à la date du présent décret des index !- 
vants: 

S, index total des salaires (France entière) concernant la construr- 
lion mécanique et électrique pubiié da Bulletin mensurel 
de linslitüt national de statistiques el d'études économi- 
ques (1 N. $. E. E.): 

M, index des prix de gros de l'ensemble des produits métallurgi- 
ques publié par le méme bulletin; 

G, index général des prix d2 gros (io arlicles) publié par ce bul- 
letin. 

La même formule servira à évaluer le nouvel effort financier 

à souscrire par le titulaire du permis pour avoir droil au renous 

vellement prévu par le code minier, 


Art. 5. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution dn préseut décret, qui scra publié au Journal 
officiel de la République francaise el, par les soins des préfetà 
et aux frais du titulaire du permis, affiché aux préfectures du 
Morbihan et du Finistère et inséré dans un journal de chacun 
de ces départements. 


Fait à Paris, le 8 octobre 1958. 
Par le président du conseil des ministre 


Le ministre de l'industrie et du comm erce, 
EDOUARD MAMONET, 





Décret du 8 octobre 1958 accordant à la Compagnie française dee 
minerais d'uranium un permis exclusif de recherches de minerais 
d'uranium, autres métaux radioactifs et substances connexes, dit 
« Permis de Meslan-Sud-Ouest ». 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la demande présentée le 22 janvier 19957 pa quelle M, Pierre. 
Gabriel Signard, directeur général adjoi Î à Compagnie francçcais@ 
des minerais d'uranium {C. F, M. L.), actuellement 10, place Ven- 
dôme, à Paris (1er), sollicite l'octroi d'un permis e\ f de ?r ur- 
Ches de minerais d'uranium s'étendant sur le lerrito l'un \ 
nombre de Cominunes du département du Morbihan el d'une suuis 
commune dans le département du Finistère; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements €! ti loc u- 
ments produits à l'appui de te demand 

Vu la demande présentée le 2 décembre 1956 6e! ' e le 
er avril 1957 par laquelle M. Le Long (Louis), dem int à Va : 
d, piace de Bit Hakeiim, sollicite Lo loi | Dertli "x » 
recherches de minerais d'urantm s'étendant | i 
comimune de Mes<lan, dans le département du Morbiha 

Vu la demande ) irrente pres ) 11 ll 1U 
M. Moinon (Robert), gérant de la So ninière 
récherches (5. M. FE. R , | le ( \L \ Nanlte > , 
sollicite l'octroi d'un permis exelusif de recherches de m 
d'uranium s'étendant sur le terriloire d'1 lin 1! bre d )111 
munes des départements du Morbihan et du 1 

Vu les pièces des en quëles regiementaire | { 
ont 6 soumises da les départemt lu Mort in et du } | 

Vu ! rapports et avis des ing eurs di ni | id 
ment mincralogique de Nantes en dale des 1 I hbre 11 . 
bre 1%; 

Vu l'avis du comilé de l'énergie alemique ( late du 5 d bre 
1957: 

Vu l'avis d L M. ] i 1953; 

Yu le cod 
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Vu le décret no 55-1683 du 27 décembre 19%55 portant règlement Vu le décret du 0 octobre 1933 compl‘tant et modifiant le 
d'adrunisitralion publique sur les permis de recherches minérales décret dn 16 juillet 1955 relatif au régime de l'électricité, et notarmn- 
autres que les combuélibles minéraux solides, les sels de potassium nent les articles 10, 11 et 12, 


él les hydrocarbures; 


Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
Décrèle: 
Art. er, — Il est accord à la Compagnie française des minerais 
d'uranium (C. F. M. U.), dont le siège social est à Paris, 10, place 


Vendome (1er), un permis exclusif de recherches de minerais d'ura- 
niuin, autres métaux radioactifs et substances connexes, dit « Permis 
de Meslan-sud-Oues(», portant sur une superficie de 2.760 hectares 
euviron dans les déparleiments du Morbihan el du Fiuistère. 

Art. 2, — Le périmètre de ce permis est, conformément au plan 
annexé au présent décret, constitué par le polygone A BCDET!,F G 
HI k dont les somanels sont définis ainsi qu'il suit: 


A, — Angle Sud-J<st de Ja dernière maison du village du Rhédé 
en Lanvencsen, sur le colé droit de la route ailant du Faouët vers 
A!zal0. 

B. — Angle Sud-Est de la ferme de Kervélégan, à l'Est du village 


du Gucllee en Meslan. 

C. — Sommet du clocher de l'église de Meslan. 

D. — Point de rencontre de la ligne définie par clocher de Mes- 
fan et le clocher de Plouay avec la ligne définie par le clocher de 
la vhapelle de Saint-Paterne et le point de rencontre de l'axe du che- 
soin allant de Guilligomarch au village de Méñésolle avec l'axe du 
Tuisscau descendant des coflines de Saint-Jiuiien en Guilligomarch. 

E. — Point de rencontre de l'axe du chemin allant de Guillige- 
march au village de Ménégolle avec le ruisseau descendant des 
culines de Saint-Julien en Guilligomarch. 

F. — Intersection de la ligne définie par le 
le clocher de Plouay avec l'axe de Ja rivière le 


} 
1e 


‘“locher de Meslan et 


Scorit en Plouax. 


G. — Intersection de la droite joignant le c'ocher de Meslan an 
clocher de Plouay avec l'axe de la roule allant de Pont-Calleck à 
Pl'ouay. 

H, — Point cotf 129, commune de Guiiligomareh, 


1, — Eimbranchement du chemin d'accès à la ferme de Coadigou 
Sur le chemin du viiage de Keroualou au village de Kerouarch, 
K. ote 12), en Me=<lan, 
Art, 9. — Ce permis est accordé pour une dur'e de 
de la publication du prisenut décret au Journal ofJiciel de 
p I 
d Ique française. 


— Point culminant à la ( 
ans à da'er 
lu Répu- 


O1S 


Art. %. — Les prévisions de dépenses correspondant aux program- 
mes de recherches successivement présentés, les dépenses eflec- 
tuces, l'effort financier minimum souscrit de vingt millions seront 
rendus comparables, apres Jeur réévaluation à Ja dale du présent 
décret, au imoven de Fa formule: 

ÿ S M G 
" “ 0 ) U e 0 
À P, 0,» t 0 + 0,5 —— 
| >, M, G, 
ol 

P. repri ente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 

SM, G,, les valeurs à la méme date; 

S, M, G, les valeur à la date du prise nt décret des index sui- 

ü u o 
vants : 

S, index total des salaires (France entière) concernant la consiruc- 
lion mécanique et électrique publié par le Bulletin mensurlt 
de l'instilut national de statistique et d'études économiques 
LEE 

M, ünulex des prix de gros de l'ensemble des produits métallurgiques 
publié par le méme bulletin; 

G, index général des prix de gros (185 articles) publié par ce bulletin. 

La méme formule servira à évaluer le nouvel effort financier à 
souscrire par le tilulaire du permis pour avoir droit au renouvelle- 
lichl prevu par ie code nier. 

Art, 5, — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et, par les soins des préfets et aux frais 
du Ululaire du permis, affiché aux préfectures du Morbihan et du 
inisiêre el inséré dans un journal de chacun de ces départements. 

Fait à Paris, le 8 oclobre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nmanuistre de l'industrie et du commerce, 


EDOUAHRD RAMONET, 





Décret du 8 octobre 1958 autorisant Electricité de France 
{service national) à procéder à des échanges d'énergie avec la Suisse. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des 
miques, du ministre des affaires étrangères et 
l'industrie et du cominerce, 


affaires écona- 
du ministre de 


Vu le contrat intervenn les 15 et 18 juillet 1958 entre Electricité 
âe France service national) et la société suisse L'Energie de 
l'Ouest-Suisse ; 





Décrète: 

Art. 1er. — Electricité de France (service national) est autorisée 
à procéder à des échanges d'énergie électrique avee la Suisse, 
aux condilicns fixées dans le contrat des 15 et 18 juillet 1958 sus- 
visé. 

Art. 2%, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
le iministre affaires étrangères et le ministre de l'industrie € 
du commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de }a République française. 


Fait à Paris, le 8 oclobre 1958. 


des 


C. DE GAULIE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
EDOUARD RAMONET. 
Le ministre des affaires étrannères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des [inanres et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret du 8 octobre 1958 accordant au Bureau de recherches géolo- 
giques, géophysiques et minières de la France métropolitaine un 
permis exciusif de recherches de minerais de molybüène, 
tungstène, cuivre, plomb, zinc et métaux connexes, dit « Permis 
du massif des Ballons ». 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la pétilion en dale du 24 avril 197 par laquelle M. Edmond 
Fricdel, président du conseil d’adiministration du Bureau de 
recherches géologiques, géophysiques <et munières, élablissement 
publie à caractère industriel et commereial, dont le siège est à 
Paris (15°), 71, rue de la Fédération, soliicile l'octroi d'un permis 
exclusif de recherches de minerais de mo'ybdène, tungstène, cuivre, 
plomb, zinc et métaux connexes portant sur une partie du terri- 
toire des départements du Haut-Rhin, des Vosges, de la Haute- 
Saone et du territoire de Belfort; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l'appui de celle pélilion: 

Vu les pièces de l'enquête rég'ementaire à laquelle cette demande 
à éi® souinise ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines des arrondis- 
sements mmincralogiques de Strasbourg et de Metz en dale du 
16 août 1997: 

Vu l'avis du préfet du Haut-Rhin en date du & septembre 1957; 

Vu l'avis du préfet de la Haute-Saône en date du 30 août 1957; 

Vu l'avis du préfet du territoire de Belfort en date du 4 seplem- 
bre 1957; 

Vu l'avis du préfet des Vosges en date du 4 septembre 1957; 
se" l'avis du conseil général des mines en dute du 18 novem- 
re 1957 ; 


Vu le code minier: 


Vu le décret no 53-1681 du 27 décembre 195 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux 


solides, les sels de potassium et les hydrocarbures; 
Le conseil d'Elat {seciion des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. Aer, — Il est accordé an Bureau de recherches géologiques, 
géophysiques et minières, dont le siège est à Paris (lo°), 74, rue 
de la Fédéralion, un permis exclusif de recherches de minerais 
de molybiène, tungsténe, cuivre, plomb, zinc et métaux connexes, 
à l’intérieur d'un périméèlre englobant une partie du territoire 
des dépariements du Haut-Rhin, de la Iautce-Saône, du territoire 
de Belfort et des Vosges, 


Art, 9 — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre est délimité par un polygone dont les sommets 


A, B, C, D, E, F et G sont définis ci-après: 

A. — Clocher du Thillot, 

B. — Clocher de Beulolte. 

OC. — Clocher du Haut«u-Them. 

D. — Signal à la cote 1008 à environ 200 mètres an Sud de l& 
grande boucle de Ia route descendant du Ballon d'Alsace. 

E. — Ulocher de Sewen. 

F. — Signal du Ballon d'Alsace (1.218 mètres d’altitude). 

G. — Clocher de Saint-Maurice-sur-Moseélle, 

Lesdites limites renferment une étendue d'environ 6.26 hectares. 


Le periuis prend Je nom de Permis du massif des Ballons. 


Art, 3, — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans, 
éventuellement rénouvelable, à dater de Ja publication du présent 
décret au Journal officiel de la République française, 


Art. 4. Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 


grammes successivement présentés, les dépenses etlectuées, l'etlort 
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financier minimum souscrit de 30 millions de francs seront rendus 
& 


comparables, après leur réévaluation à la date du présent décret, 
au moyen de la formule : 








s, M, Ge 
P,=P, (0,5 —— + 0,2 + 0,3 
s, M, G, 


où 

P, représente la valeur à sa dale de l'élément à réévaluer; 

S,, M,,G, les valeurs à celte date et 

sr M Go les valeurs à Ja date du présent décret des index sui- 

vants : 

S, index total des salaires (France entière) concernant la construc- 
tion électrique et mécanique publié dans le Bulletin mensuel 
de l'institut national de statistique et d'études économiques 
(L. N, S. E. E.); 

M, index des prix de gros de l'ensemble des produits métallurgiques 
publié par le même bulletin; 

G, index général des prix de gros (18 articles) également publié 
par ce bullelin, 

La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel effort 
financier minimum que devra souscrire le titulaire du permis pour 
avoir droit éventuellement au renouvellement dans les conditions 
prévues par le code minier, 

Art. 5. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et qui sera, en outre, par les soins 
des préfels et aux frais du titulaire du permis, afiiché aux préflec- 
tures du Haut-Rhin, des Vosges, de la Haute-Saône et du territoire 
de Belfort et inséré dans un journal de chacun de ces départements. 


Fait à Paris, le 8 octobre 1958. 


Le 
o’ 


C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET 





Décret du 8 octobre 1958 autorisant la Substitution de la Société 
des forges et ateiiers du Creusot à la Société des forges et 
aciéries du Saui-du-Tarn, concessionnaire de l'usine hydraulique 
d'Amuiaiet, sur le Tarn (äéparitement du Tara). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de l'agriculture, 

Vu, avec la convention et le cahier des charges y annexés, le 
décret du 4 mars 1940 qui a autorisé, déclaré d'utilité publique et 
concédé à la Société des hauts fourneaux, forges et aciéries du 
Saut-du-Tarn l'aménagement et l'exp'oitation de flusine hydrau- 
lique d’Arubialet, sur le Tarn (département du Tarn); 

Vu la demande présentée le 1% mars 1958 par la 
forges et aciéries du Saut-du-Tarn et tendant à ce que la société 
des forges et ateliers du Creusot, dont le siège social est 13, rue 
Pasquier, à Paris (8°), lui soit substituée dans les droits et obli- 
gations résultant du décret susvisé; 

Vu la demande présentée le 11 mars 1958 par la Saciélé des 
forges et ateliers du Creusot et tendant aux mêmes fins: 

Vu les statuts de la Société des forges et ateliers du Creusot; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 95° circonscription électrique, 
en date du ‘1 mars 1958; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relalive à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique, et notamment l'article 12: 

Le conseil d'Etat (seclion des travaux publics) entendu, 


Société des 


Décrèle : 

Art. 4er, — Est autorisée la substitution de la Sociéié des forges 
et ateliers du Creusot, dont le siège social est 15, rue Pasquier, à 
Paris (3), à ia Société des forges et aciéries du Saut du-Tarn dans 
les droits et obligalions résultant du décret du 4 mars 1940 susvisé, 
qui a autorisé, déclaré d'utilité ca 2 et concédé l'aménagement 
et l'exploitation de l'usine hydrau:ique d'Ammbialet, sur le Tarn 
(département du Tarn) 

Art. 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce et Île 
ministre de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 8 octobre 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 





Transport de gaz. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35; 

Vu le décret n° 50-610 du 7 juin 1950 portant règlement d'adminis- 
ration publique pour l'application dudit article 3, et notamment 
son article 19; 

Vu la demande de déclaration d'utilité publique présentée par Gaz 
de France (concession n° 12); 
Vu l'arrêté du 16 juin 1958 portant délégation de signature, 





Arrète: 

Art, 1e, = Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter 
en vue de la construction d'une canalisation de transport de gaz sur 
le terriloire des communes ci-après désignées des départements : 

De la Vendée: Saint-André-Goule-d'Oie, Saint-Fulgent, Beaurepaire 
la Gaubretière, la Verrie, Saint-Hilaire-de Mort \igne, 

Des Deux-Sèvres: le Puy-Saint-Bonnet, 

De Maine<t-Loire : Cnolet. 

art, 2. — Les expropriations nécessa our l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois ans à compter 
du présent arrété. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargés de 
l'A Xécution du prés nt arrèlé, qui sera pub'if au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le ? octobre 1958 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
el par délégatior 
Le directeur du gaz el 1e l'électricilé 
LOUIS SAULGEOT, 





Commission des marchés d'Electricité de Franoe. 


Par arrêté du 6 octobre 1958, M. Levy (Francois), ingénieur des 
ponts el Chaussées à la fre circonscription électrique, est nommé 
à compiler du {+ octobre 198, secrétaire de la ComImIsston des 
marchés d'Electricité de France, en remplacement de M. de Vitry 
d'Avaucourt. | 





Transport de gaz. 


Reclificatif an Journal officiel du ? octobre 1958 page 9097, 





0] » R = « ii F 

= colonne, arlicle 14%, 12 ligne, au lieu de: «O!cons», lire 

« Cléon », : | 
Mines. 

LISTER DES CANDIMATS SI SCEPTIMI D'ÊTRE NOMMÉS AUX GRADES D'ÉLÈVE 


| 
INGÉNIEUR ET D'INGENIEUIR ADJOINT DEs TRAVAUX PUBLICS DE L'ETAT 


(MINES, 

Par arrété du 29 se pl tubre 1958 ont 6 pories 

1° Sur la liste des candidats susceptibles d'être nomm iu grade 
d'élève ingénieur des travaux publics de l'Etat (mine à lä suite 


du concours commun ouvert le 5 imai 1%» 
MM. Bohin (André), Graille (Richard), Cozzi (Hervé 


20 Sur Ja liste des candidat usceplibles d'être nommé in crade 
d'ingénieur adioint des travaux publi , Flat nunes, à la suite 
de l'examen professionnel ouvert le 16 108 : 

M. Labat (llenri:. 


NOMINATIONS ET TITULARISATIONS 





Par arrêté en date du 0 septembre 1958, à la suite des recrute- 
ments autorisées par arrèles des 3 et 17 février 1%3, ont été nommés : 


1° Elèves ingénieurs des travaur publics de l'Etat (mines). 


A compiler du fer octobre 1958: MM. Bohin (André), Cozzi (Ilervé). 
A compiler de sa date de prise de fonctions: M, Graille (Richard). 


29 Ingénieurs adjoints des travaur publics de l'Etat nines) 
cl titularis 5 dans ce qu eo 


A compler du fer octo 148, 

MM. Labat (Henri), examen professionnel 

Lebeffe (Robert), recrutement direct. 

lierin (Marcel), recrutement direct, 

Mathieu (Guy), recrulement direct 

Roddier (André), recrutement direct. 

baudet (Ienri,, recrutement direct. 

Lewandowski (Michel), recrutement direct 


A compter de leur date de prise de fonclions, 
MM. Jauffret (Louis), recrutement direct 
Marcadier (Louis), recrutement direct, 
Bruno (Robert recrutement direct. 
Prat (Charles), recrutement direct. 


Par arrêté en date du 4 actobre 1938, M. Lespine (Jean), ingénieur 
des mines, est placé en service détaché pour une durée maxtmum 
de cinq ans, à compter du {er octobre 1955, auprès du ministère de 
la France d'outre-mer, pour étre affecté au service des mines de 
la Nouvelle-Calédonie. 


— _— 





—— 
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Par arrôté en date du 4 octobre 1958, M. Giri (Jacques), ingénieur 
des mines, est placé en service détaché pour une durée maximum 
de cinq ans, à compter du 1‘ octobre 1958, auprès du ministère de 
la France d'outre-mer, pour être aflecté au service de géo:ogie el 
de prospection minière de l'Afrique équatoriale française. 





Service des instruments de mesure. 





Par arrêlé en date du 6 octobre 1958, M. Matoy (Paul-Marius), 
inspecteur des instruments de mesure de Î'e classe, a été promu au 
grade d'inspecteur divisionnaire des instruments de mesure de 
dre classe à compter du 1er octobre 1955. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Crdonnance n° 58-232 du 9 octobre 1958 portant modification 
des articles 144, 145 et 146 du code rural (travaux d’équine- 
ment rural entrepris par l'Etat). 





Le président du conseil des luinistres, 


Sur le rapport du ministre de l’agricullure, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu le code rural, et notamment les articies 144, 145 et 146 
du code rural; 

Vu la oi du 3 juin 198 relative aux pleins pouvoirs; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1%, — Les articles 144, 145 et 146 du titre VI du code 
rural sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 145. — Un décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport 
des ministres de l'agricullure et des finances et des affaires 
économiques, détermune après une enquête dont Jes modalités 
sont fixées par reglement d'administration publique: 


« {° Le ou les chiffres auxquels devra être évaluée, à partir 
de la cinquième année après la mise en exploitation des 
ouvrages, la plus-value annuelle apportée par cette exploita- 
tion à la productivité des fonds intéressés, l'évaluation s'effec- 
tuant au sein du périmètre de chaque association syndicale 
par zones de plus-value sensiblement égale ; 

« 2? La fraction de la plus-value annuelle que les intéressés 
devront verser et dont le groupement sera débiteur vis-à-vis 
de l'Etat; 

« 3° La durte des versements, la totalité de la plus-value 
demeurant acquise aux intéressés à l'expiration de cette durée. 


« Les évaluations faites seront revisées dans la même forme 
lorsque, par suite de variation dans les prix, elles Gifféreront 
de 25 p. 100 en plus ou en moins de Ja plus-value telle qu'elle 
aura été fixée pa: le décret précité. 


« Art. 115, — Sous réserve de dispositions particulières et, 
éventuellement, des dérogations édictées par règlement d’adini- 
nistration publique, la cvutisation aflérente à chaque fonds, 
calculée en fonction de la plus-value annuelle apportée à ia 
productivité du fonds, est établie et recouvrée dans les condi- 
lions prévues par les lois et décrets relatifs aux associations 
syndicales, 

« Les intéressés groupés en association syndicale autorisée 
ne peuvent se soustraire à son payement qu'en déjaissant leur 
propriété au profit de l'Etat: l'indemnité de délaissement est 
fixée dans les conditions prévues à l’article 14 de la loi modifiée 
des 21 juin I865-22 décembre 188$, compte non tenu de la 
plus-value résultant pour le fonds des travaux entrepris. 

« Le groupement est débiteur à l’égard de l'Etat d'une somme 
égale à la fraction fixée dans les conditions prévues à l'ar- 

2) de la plus-value totale constatée dans son péri- 
! peut toutefois, dans les conditions déterminées par 


ucle 144 
métre: 1 
règlement d'administration publique, obtenir des délais de 
payement ou exceptionnellement une remise partielle de sa 
delte s'il établit n'avoir pu, malgré sa diligence, assurer le 
recouvrement de certaines cotisations. 


« Art. 146. — La créance du Trésor est une créance doma- 
niale, Les sommes recouvrées sont rattachées par voie de fonds 
de concours au chapitre du budget du ministère de l'agricui- 
ture ouvert peur l'exécution des travaux visés au présent 
chapitre. » 








Art. 2. — Le ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, le ministre de l’agriculture et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 octobre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l’agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


ANTOINE PINAY, 





Génie rural, 





Par arrûêt# du 30 septembre 1958, sont promus, à compter dw 
1er oc'obre 193: 
A la classe principale, {er échelon, du grade d'ingénieur du génie 
ruruüi, M. Oddou (Simon), ingéaieur du genie rural de {re classe 


A la 1re classe, fer échelon, du grade d'ingénieur du génie rural, 
M Duboz (André), ingénieur du génie rural de ?e classe. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMEXT DU LOIRET 


Par arrêté du ministre du travail en date du 6 octobre 1958, a 
été apyrouvée la fusion de la sociéié mutualiste dite Seciété mutna- 
liste dcs écoles publiques du canton de Châtillon-Coligny, no 45-120, 
à ChâlñlonÆoligny, avec Ja société mutualiste dite Société mutua- 
liste de Châtilon-Coiigny, n° 45-491, à Châtilon-Coligny. 


——_—— 


Par arrêté du ministre du travail en date du 6 octobre 1958, a 
été approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Solidarité 
chalettoise, no 45-279, à Chalette, avec la société mutualiste dite 
La Fralerneïle, n° 43-51, à Montargis. 





Suspension de décisions de la commission nationale des tarifs. 





Par arrêté du 9 octobre 1958, ont été suspendues comme étant de 
nalure à compromettre l'équilibre financier des caisses de sécurité 
sociale, les décisions de ia commission nationale des tarifs en date 
du 30 seplembre 1958, approuvant les tarifs inclus dans les accords 
passés entre les caisses régionales de sécurité sociale et les syndicats 
de praticiens ci-après énumérés : 

Caisse régionale de sécurité sociale de Lyon et syndicat médical 
de la Haute-Savoie ; 

Caisse régionale de sécurité sociale de Lyon et syndicat médical 
de l'Ain; 

Caisse régionale de sécurité sociale de Rouen et syndicats des 
médecins de Dieppe et de Neufchâtel-en-Bray; 

Caisse régionale de sécurité sociale de Rouen et syndicats des 
médecins de Rouen et d'Yvetot; 

Caisse régionale de sécurilé sociale de Clermont-Ferrand et syndi- 
cat médical de la Lozère ; 
jaisse régionale de sécurité sociale de Nantes et syndicat médical 
de Maine-et-Loire ; 

Caisse régionale de sécurilé sociale de Nantes et syndicat médical 
de la Vendée; 

Caisse régionale de sécurité sociale de Limoges et syndicat médical 


de la Charente ; 

Caisse régionale de sécurité sociale de Paris et chambre syndicale 
des médecins de Seine-et-Oise; 

Caisse régionale de sécurité sociale de Paris et syndicat médical 
de Seine-et-Marne; 

Caisse régionale de sécurité sociale de Marseille et syndicat médi- 
cal des Alpes-Maritimes ; | 

Caisse régionale de sécurité sociale de Dijon et syndicat médical 
du Jura. 
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Par arrêté de même date, ont été également suspendues pour le 
même motif, les décisions de la commission nationale des tarifs en 
date du 30 septembre 19%8 approuvant les tarifs inelus dans les 
accords passés entre les caisses régionales de sécurité sociale et les 
syndicats de praticiens ci-après énumérés : 

Caisse régionale de sécurité sociale de Nancy et syndicat des 
masseurs-kinésithérapeutes et infirmiers de l'Aube, en ce qui 
concerne les honoraires des masseurs-kinésithérapeutes ; 

Caisse régionale de sécurité sociale de Nantes et syndicat des 
auxiliaires médicaux de Maine-et-Loire, en ce qui concerne es 
honoraires des masseurs-kinésilhérapeutes ; 

Caisse régionale de sécurité sociale de Limoges et syndicat des 
masseurs-kinésithérapeutes de la Corrèze ; 

Caisse réginnale de sécurité sociale de Rouen et syndicat des 
auxiliaires médicaux de l'Eure, en ce qui concerne :es honoraires des 
masseurs-kinésithérapeutes. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA PFOPULATION 





Sources d'eau minérale. 


Par arrêté en date dm 9 seplembre 1958, la source d’eau miné- 
rale, autorisée par arrêté ministériel du 31 mars 1321, située à 
Oraas (Basses-Pyrénées), sera désormais désignée, conformément au 
désir du propriétaire, du nom de « La Reine Jeanne ». 


— 





Concours du médicat des hôpitaux de Par:s. 


Le ministre de la santé publique et de la popu'ation, 

Vu l'ordonnance du 3 octobre 1958 relative aux concours du 
médicat des hôpitaux de Paris, et nolamunent son arlicie 4er, 

Arrûle: 

Art. 4er, — L'ouverture du concours spécial de médecin des hôpi- 
taux de Paris prévu à l'article 1 de l'ordonnance en däte du 
s octobre 1958 sera annoncée par voie d'affiches un mois au moins 
avant ia date prévue pour l'ouverture de ce concours, Les eandidats 
devront faire acte de candidature aux dates qui seront fixées à cet 
effet et déposer, en s'inscrivant, en cent cinquante exempiaires, un 
exposé de leurs titres et travaux ne dépassant pas vingt pages. 

Art. 2. — Le jury de ce concours sera présidé par le plus ancien 
des membres du corps des médecins des hôpitaux de Paris présents. 
H sera composé de tous les médecins des hôpitaux de Paris cn 
fonctions au 1% janvier 1949. 

La parenté ou l'alliance jusqu'au sixième degré, inclusivement, 
entre deux ou plusieurs membres du jury donnera lieu à récusation 
pour es fonctions de juge de celui ou ceux d'entre eux qui seraient 
les moins anciens. La mème récusat on sera opposée à un membre 
du jury qui aurait, avec un candidat inscrit, le mème degré de 
parenté ou d'alliance. 


Art. 3. — Les membres du jury, auxquels auront été communiqués 
au préalable les exposés des titres et travaux des candidats inscrits, 
exprimeront leur vote en séance privée, en un seul scrutin, par 
bulletin seeret, anonyme et sans ordre préférentiel. La séance ne 
donnera lieu à aucune délibération ni expiication de vote. Le vote 
par correspondance ou procuration ne sera pas admis, seuls 
pouvant prendre part aux opérations les membres du jury présents 
au moment où ie président aura déciaré la séance ouverte. 

Tout bulletin de vote comportant dix noms au maximum de 
candidats inscrits sera déclaré valable. Seront nus les bulletins 
comportant plus de dix noms ou sur lesquels figureraient lout nom, 
toute mention eu tout signe autres que les noms des eandidats 
inscrits, Toute enveloppe comprenant plus d'un bulelin de vote 
entrainera la nullité desdits bullelins. 

Art. 4. — Les opérations de dépouillement des votes seront eflec- 
tuées en séance privée en présence du président du jury, à qui 
seront adjoints dix assesseurs, désignés par voie de tirage au sort 
au début de la séance. 

Le président et ses azsesseurs contrôleront les opérations et sta- 
tueront éventuellement à la majorité sur les cas litigieux de val dité 
des bulletins de vote. 

Le président fera établir le procès-verbal de la séance et trans- 
mettra au directeur général de l'administration de l'assistance publi- 
que à Paris la liste de présentation établie d'après le classement 
des candidats à l'issue du dépouillement des votes. 

Art. 5. — Les candidats seront classés d’après le nombre des voix 
qu'ils auront obtenues; seuls pourront être proposés pour la nomi- 
nation les candidats ayant réuni au moins le quart des suflrages 
valablement exprimés. 

En cas d’exz æquo, ils seront départagés suivant leur ordre d'an- 
cienneté ; à cet eflet, priorité sera donnée aux admissibles definitifs 
des concours de 1938 et des années antérieures, le classement de °e; 
derniers étant établi d’après leur plus grande ancienneté de norai- 
hälion en qualité d'admissible définilif et à é£alité de date d'apres 
leur rang de classement an concours; les autres candidats seront 
classés d'après leur plus grande ancienneté de nomination en qualité 
de sous-admissible et, à égalité de date de nominaiion, d'apres leur 
rang de classement au concours, 


Art. 6. — Les dispositions générales du règlement général sur le 
service de santé des hôpitaux et hospices civils de Paris avant trait 
aux concours el non contraires aux dispositions du présent arrêté 
seront applicables. 

Art. 7. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 octobre 1958. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CJIENOT, 





Nombre de pharmaciens assistants dans les officines. 


Le ministre de la santé publique, 

Vu le code de la santé publique, notamment l’artiele L. 579: 

Vu l'avis du conseil national de l'ordre des pharmaciens, en date 
du 8 juillet 1%8; 


Arrêle : 
Art. fr, — Le nombre des pharmaciens dont les titulaires d’offi- 
cines doivent se faire assister en raison de l'importance de Jeur 


chiffre d’atfiaires est fixé comme suit 

Un pharmacien assis'ant pour un chiffre d'affaires annuel à partir 
de 40 millions jusqu'à 7» millions de francs, un deuxième assistant 
supp'émentaire de 75 millions jusqu'à 110 millions el ainsi de suite 
par tranche de 55 millions en cours de réalisation, 


Art. 2. — Le conjoint diplümé ou les assneiés du pharmacien titu- 
laire d’une officine peuvent être désignés comine pharmaciens assis 


tants. 


Art. 93. — Pour l'application du présent arrêté Jes pharmaciens 
aevront déclarer le chiffre d’affair des trois dernièr: innées à 
l'inspecteur de la pharmacie, An vu de ces déclarations, le nombre 
des pharmaciens qui devront être emplovés dans el 1e officine 
sera fixé d'après le chiffre d'affaires m n des tu dernères 


années. 


& t 


Art. 4. — Les dispositions du préser 
pharimin es des sociétés de secours mu Î 
Le chiffre d'affaires sera calculé d'après le tolal des achats aug- 


menté des taux de marque habituels. 


Art. 5. — L'arrèlé du 10 mai 1949 est abrogé. 
Art. 6 — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 9 octobre 1958. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNXARD ( HENOT,. 





Commission interministérielle des stupéfiants. 


| 


Par arrêté du ? octobre 1958, sont nommés membres de ]la com- 
mission interministérieile des st ipetiants, en raison de leur com pé- 
tence, pour une périod: de trois ans: 

M. le professeur Fabre, doyen de la faculté de pharmacie de Paris, 
président. 

M. le professeur Griffon 
à l'institut médico-légal. 

M. le pharmacien général Cevaer, du ministère de la France 
d'outre-mer. 

M. Pinta (Maurice), chargé de recherches À l'office de la recherche 
scientifique et technique de la France d'outre-mer. 

M. le docteur Mignot, médecin des hôpitaux psychiatriques de la 
Seine. 

M. le professeur Brouet, de la faculté de médecine de Paris. 


directeur du laboratoire de toxicologie 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


pe 


Office national et offices départementaux 
des anciens combattants et victimes de guerre, 


Par arrêté du 23 septembre 1958, Mme Bouisset (Lucienne secré- 


t —? 
taire administratif du muinistère des armées tterre), en instance 
de détachement, est affectée, à mmoter du 12 octobre 1%53%8, à ) 
départemental des ns combattants et victimes de guerre de 


anci 
l'Aude, en qualité de secrétaire administratif de 2° classe, 2° échelon. 














À 
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Administration centrale. 





Par arrôté en date du 9 octobre 193%, les administrateurs civils de 
administration centrale et de loffice national des anciens combat- 
tants el victimes de guerre dont les noms suivent ont été nommés 
à la classe supérieure de leur grade dans les conditions indiquées 
ci-après: 

Administrateurs civils de {re classe 
nommés administrateurs civus de classe exceptionnelle. 


MM. loiseleur (André), à compler du 4er janvier 1958. 
Brisset (Charles), à compier du 9 avril 1958. 


Administrateurs rivits de 2% classe 
nommés administrateurs civils de 1° classe, 1 échelon. 
MM. Le Fouler (Adrien), à compter du {er janvier 1%8. 
Lavaud (Bernard), à compter du 1° janvier 1958. 
Mie Gonlier (Denise), à compler du 3 janvier 1958. 
Mme Vicens (Jacqueline), à compter du 17 juillet 198. 
M. Audiger (Joseph), à compter du 12 septembre 1958. 








MINISTÈRE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 58-93 du 8 octobre 1958 réglementant, en applica- 
tion de l’article 45-11 de la loi du 7 août 1957, la vente et 
l'édification des constructions légères préfabriquées à usage 
d'habitation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la construction, du garde des 
éceaux, ministre de ja jJuetice, et du ministre de l’iidustrie et 
du commerce, 

Vu les articles 45-11 et 62 de la loi du 7 août 1957 tendant 
à favoriser Ja construction de logements et les équipements 
collectifs, ensembie l'ordonnance n° 5KS-711 du 9 août 1958 
relative aux mesures d'application de ladite loi; 

Le conseil! d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — A compter du {* janvier 1959, nul ne pourra faire 
de la publicité, par quelque moyen que ce soit, en faveur 
de constructions légères préfabriquées à usage d'habitation, 


pi mettre en vente lesdites constructions, 61 leurs caractéris- 
tiques techniques et les conditions de leur montage n'ont pas 
fait l’objet d'une approbation préalable du ministre de la 
construction. 

Toute vente réaliste en violation des dispositions de l'alinéa 
précédent est nulle, sans préjudice de tous dommages-intérèts 
au profit de l'acquéreur. 


Art. 2. — Le contrat de vesite ou, le cas tech int. toute modi- 
fication ou addition audit contrat devra sous les mèmes sanc- 
Lions : 


1° Etre écrit: 

2° Comporler en annexe une notice eoumise à l’approbation 
préalable du ministre de la construction et énumérant les 
travaux d'aménagement extérieur et d'équipement intérieur 
nécessaires pour l'implantation et la mise en état d'habitation 
de chaque construction qui sont respectivement à Ja charge du 
vendeur et à Ja charge de l’acquéreur; 

3° Mentionner à titre indicatif le prix des travaux visés au 2° 
ci-dessus qui sont à la charge de l'acquéreur; 

4° Prévoir qu'une somme au moins égale à 20 p. 100 du 
prix d'achat sera conservée par l'acquéreur pendant une 
année à compter de la livraison pour la garantie des obligations 
mises à Ja charge de l'entrepreneur durant cette période telles 
qu'elles résultent des normes homologutes par arrété du 
ministre de la coestruction, Faute pour le vendeur d'avoir fait 
mention, en termes très apparente, des obligations mises à la 
charge de l'acquéreur par le 2° du présent article, il pourra 
être tenu de les faire exécuter à ses frais. 


Art, 3, — Nonobstant toute stipulation contraire, le contrat 
de vente est réputé conclu sous la condition euspensive de 
l'octroi, à l'acquéreur, du permis de construire. 

Art. 4. — Le ministre de la coneétruction, le garde des sceaux, 
ministre de Ja justice, et le ministre de l'industrie et du com- 
werce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 





mr). 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 8 octobre 1958. 
C. DE GAULLB. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la construction. 
PIERRE SUDREAU. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉPOUARD RAMONET. 
sas A  ;) 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Lécret n° 58-934 du 7 octobre 1958 fixant les modalités de 
fonctionnement du service des travaux communs des télé- 
communications franco-africaines. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
norniques, du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
du Sahara et du ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret n° 58-462 du 28 avril 195$ portant création d’un 
comilé des télecommunications franco-africaines et d'un ser- 
vice des travaux communs des télécommunications franco- 
africaines, 

Décrète : 

Art, 1®, — Le service des travaux communs des télécom- 
Miunicalions franco-africaines (S. FT. C. T. F. A.) comprend: 

Un irg‘mieur général ou ingénieur en chef des télécommu- 
nicaluons : 

Un inspecteur principal adjoint (inspecteur d'éludes des télé- 
communications) : 

Deux agents d'exploitation, 

Ces effectifs sont prélevés sur les effectifs autorisés au 
budget des postes, télégraphes et téléphones par la loi de 
linances, 

Art, 2, — Sont impulés sur les crédits ouverts au budget 
des postes, télégraphes et téléphones pour le fonctionnement 
ŒrLCGLEZA.: 

Les traitements el indemnités des personnels définis à l’ar- 
dicle 1: 

Les dépenses occasionnétes par les déplacements des fone- 
tionnaires chargés de mission pour les éludes, le contrôle ou 
la surveillance des travaux. 

Art. 3. — Les fonctionnaires affectés au S. T. C. T. F. A. 
appelés à se déplacer à l’occasion de la préparation ou de 
J'exéculion des ouvrages définis dans le décret susvisé peuvent 
recevoir des indemnités pour frais de déplacement ou de mis- 
sion, Ces indemnités sont calculées selon Ja réglementation 
propre à l'administration des postes, télégraphes et téléphones. 

Les remboursements de frais de transport sont effectués dans 
les conditions prévues par la même réglementation. 

Aucune mission ni aucun déplacement ne peut donner lieu 
à payement d'indemnilés ou à remboursement de frais dans 
les conditions prévues à Flartiele 2 ci-dessus s'ils n'ont été 
ordonnés ou autorisés par le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones. 

Art, 4. — Les marchés préparés par le S. T. C. T. F. A. sont 
soumis à l'approbation du ministre des postes, télégraphes et 
téléphones. 

Les marchés sont soumis à l'avis de la commis$ion consul- 
tative centrale des marchés fonclionnant auprès du ministère 
des postes, télégraphes et téléphones dans les mêmes eondi- 
tions que les a, 4e de l’adininistration des postes, télégra- 
phes et re cris A 

Le contrôle des dépences est assuré, dans les conditions 
réglementaires, par le contrôleur financier du ministère des 
postes, télégraphes et téléphones. 

Art. 5, — Les frais de fonctionnement du S$. T, C. T. F. A. 
énumérés à l’article 2 sont supportés par le budget de l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones auquel chacun 
des budgets de l'Algérie, de l'office central des postes et télé- 
communications d'outre-mer et de l'Organisation commune des 
régions sahariennes rembourse chaque année un quart de la 
dépense tolale, 

Art. 6. — Le S. T. C. T. F. A. est chargé d'exécuter et liquider 
les opérations engagées par le service des travaux communs 
des télécommunications nord-africaines à la date de suppres- 
sion de ce dernier, 
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Art. 7, — Le président du conseil des ministres, le ministre 
des 1inances et des affaires économiques, le ministre de la 
France d'outre-mer, le ministre du Sahara et le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 7 octobre 1958. 

“Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de la France d'oulre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE, 


C. DE CAULLS. 


Le ministre du Sahara, 
MAX LEJEUNE, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions, 


Mardi !4 octobre 19238, 
Seize heures. 
COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 


Examen de l’avant-projet de Ille plan. 

Exanren, pour avis, de la partie relalive anx perspectives de la 
construction du projet de rapport, présenté par M. Vandenbussche, 
sur les liaisons villes-banlicues, au nom de la commission des Uans- 


ports, 
Mercredi 15 octobre 1958, 


Neuf heures. 

COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPIHES ET TÉLÉPHONFS 

ET DU TOURISME 
Ordre du jour. 
Problème de la liaison ville-banlieue: élude de l'avant-projct de 
rapport élabli par M. Vandenbussche (suite). 
Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 
Elnde du projet de Ile plan de modernisation et d'équipement: 
lu de l'examen de la purtie du projet consacrée à la fiscalité, 
Quinze heures trente. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
Ordre du jour. 
Problèmes du commerce extérieur: apercu sur les problèmes 
atluels concernant les échanges extérieurs, par M. Charvet, 
Jeudi 16 octobre 1958. 
Neuf heures. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISR 
Ordre du jour. 
Etude de l'avant-projet de IIIe plan quadriennal: examen de la 
note présentée par M. Bicheron concernant les D. O. M. 
Dix heures quinze. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAE 
Ordre du jour. 

Désignalion des membres de la mission en Suisse. 

Suite de l'échange de vues sur les méthodes d'observalion éco- 
nomique en période d'infléchissement économique. 

Dix heures trente et quinze heures. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
Ordre du jour. 

Examen des conséquences économiques des épidémies de fièvre 
aphteuse, des méthodes de lutte et des résultals obtenus en France 
et à l'étranger: 

Dix heures trente. — Audition de M. Varenne. directeur des ser- 
vices vétérinaires de Maine-et-Loire, 





Onze heures trente. Audition de M. Pérus, directeur des ser 
vices vétérinaires du Finistère, 

Quinze heures, — Audilion de M. Méricux, de l'institut français 
de la tiévre aphteuse. 


Seize heures. — Audition de M. Beiin, de l'institut bactériologique 
de Tours. 
Dix-sept heures, — Andition de M. Uchard, membre du Conseil 


économique, vice-président de la F. N. 8. E. A. 
Dix-sept heures. 

COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALFS 
Ordre du jour. 

Elude de la mise en œuvre des programmes d'artion régionale 
el de la notion de région de programme: confrontalion des expé- 
riences de développernent régional: auditions de MM. Auberger, 
Dary, Gravier, Levard, Motte, Montfajon 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des armées. 


Avis de vacance d'emplois d'examinateurs 
et d'examinaieurs suppléants d'admission à l’école polytechnique. 





Sont offerts pour trois concours d'admission successifs à l'école 
polytechnique (concours des années 1959, 1960, 1961 

Des cmplois d'examinateurs titulaires pour les mathématiques, 

Des emplois d’examinateurs titulaires pour la physique. 

Un emploi d'examinateur titulaire pour la chimie. 

Sont également offerts, pour.le concours de 1959, les emploig 
ci-après . 

Deux emplois d’examinateurs suppléants pour les mathématiques, 

Un emploi d'examinateur suppléant pour la physique, 

Un emploi d'examinateur suppléant pour la chimie. 

Un emploi d'examinalteur suppléant pour la langue allemande et 
un emploi d'examinateur suppléant pour la langue anglaise, <es 
dcux einplois pouvant être occupés par le même titulaire, 

Les candidats aux emplois énumérés ci-dessus devront adresser 
Jeur demande au général commandant l'école polytechnique, 21, rue 
bescarles, Paris (os), en y joignant un exposé de leurs titres et 
services (un imprimé pour cet exposé est à la disposition des inté- 
ressés à la direction des études de l'école). 

Les dernandes devront parvenir avant le 10 novembre 1%5%8 

Elles seront examinées par le conseil de perfectionnement de 
l'école en vue des présentations à faire au ministre, 

Aux termes de l'arlicie 8 du décret du 9%S janvier 1957 portant 
règlement sur l’organisation de l'école polytechnique, les examina- 
teurs et examinateurs suppléants ne doivent participer à aucun des 
exercices qui ont pour but de préparer les jeunes gens au concours 
d'admission, ni publier aucun ouvrage sur les matieres de l'examen, 


L'examinaleur qui s'écarterait de cette prescription serait remplacé, 





Avis de vacance d'emplois de correcteurs d'admission 
à l'ecole polytechnique. 





Sont offerts pour le concours d'acmission 1959 les emplois de 
correcteurs CI-äpres : 

Deux emplois de correcteurs titulaires et deux emplois de correc- 
teurs suppléants pour ies cotnposilions de mathématiques. 

Un emploi de correcteur titulaire et un emploi de correcteur 
suppléant pour la composition de physique. 

Un emploi de correcteur titulaire et un emploi de cerrecleur 
suppléant pour la composilion de chimie. 

Quatre emplois de correcteurs titulaires et deux emplois de cor- 
reclteurs suppléants pour les composilions françaises. 

Un emploi de correcteur titulaire et un emploi de correcleur sup- 
pléant pour ja composition de calcul trigonoméirique. 

Deux emplois de correcteurs titulaires el un emploi de 
suppléant pour la composilion de langue vivante obligatoire et facul- 
talive anglaise. 

Un emploi de correcteur titulaire et un emploi de correcteu J 
piéant pour la composition de langue vivante obligaloire et facul- 
talive aliemande 

Un emploi de correcteur suppléant pour la composition 
vivante facultative espagnole, 

Un emploi de correcteur suppléant pour la composition de langue 
vivante facultative itahenne, 

Un emploi de correcteur suppléant pour la composition de lang 
vivante facultative russe. 


correcteur 


Un emploi de correcteur supp.éant pour la com} le "u8 
vivante facultative arabe. 

Un emploi de correctenr titul » et un emploi de correcteur 
stppléant pour la composition de dt n £ lé 

Un emploi de correcteur tütulaire pour là Coin] ition de dessin 


d'imitation. 
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Les candidats aux emplois énumérés ci-dessus adresseront leur 
deinande au général commandant l'école polytechnique, 21, rue 
Descartes, Paris (5°), en y joignant l'exposé de leurs titres et ser- 
vices. Un imprimé pour cet exposé leur sera remis par ia direction 
des études de l'école. 

ls devront également faire connaître si, dans le cas où ils ne 
£-raient pas agréés comme correcteurs titulaires, ils accepleracnt 
leur désignalion comme correcteurs suppléants. 

Les correcteurs titulaires et suppéants en fonctions au concours 
de 1938 n'auront pas à renouveler leur demande. Les demandes des 
autres candidats devront parvenir avant le 10 novembre 1938. Elles 
seront examinées par le conseiï de perfectionnement de l'école, en 
vue des pre-lalions à faire au ministre. 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis n° 659 de l'office des changes relatif aux opérations au crédit 
des comptes ouverts chez les intermédiaires en France au nom 
de personnes physiques résidant au Laos ou de personnes morales 
pour leurs établissements au Laos. 





A compter du 11 octobr2 1958, foule opéralion au crédit des 
coinples ouverts chez les intermédiaires en France au nom de per- 
sonnes physiques résidant an Laos on de personnes moraies pour 
leurs établissements au Laos est soumise à l'autorisation de l'office 
dt: changes, 





Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc en gros aux Halles centraies 
de Paris. 





Longe avec travers: 


Vendredi 410 octobre 1958..... FRA 500 F le ki'ogramme. 

Vendredi 3 octobre 1958....... ésrass .…. 010 F le Kilogramme, 
Moyenne  arithmélique des cours 

MOTOR. RE les noscont sos. 95 F le kilogramme. 

Jembon cru: vendredi 10 octobre 41958......., 500 F le kilogramme. 





— — — - —- - - O6 + 
> 


Ministère de l’agriculture, 


Avis aux importateurs de ruminants et porcins 
en provenance d'itaiie. 





L'avis aux importateurs publié au Journal officiel du 6 février 
1957, page 1592, est annulé à compler du jour de Ja parution du 
présent avis au Journal officiel, Pour jes ruminants et porcins en 


grovcuance d'ilalie. 





eee 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de cincours pour le recrutement d’un commis à l'hôpita!-hospice 
de Pioërmel (Morbihan), 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis aura 
lieu ie 30 octobre 19%58 à l'hôpital-hospice de P'oërmel (Morbihan). 

Peuvent participer à ce concours Îles personneiïs des deux sexes, 
de nationalité francaise, tilulaires du brevet élémentaire, du 
diplôme de fin d'études secondaires, du diplôme de gradué de 
l'école nationale d'administration municipale ou d'un diplôme 
équivalent. 

Peuvent également se présenter les sténodactylographes, dactylo- 
et employés de bureau non titulaires des diplômes susvisés 
Jnais complant au moins trois ans de fonctions dans une adininis- 
tralion hospitalière. 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt et un ans et 


graphes 


de moins de trente ans à la date du concours, Cette limite d'âge 
sera toutefois recule d'une durée égale à celle des services anté- 
rieurs civils ou militaires cuvrant des droits à la retraite et dans les 


conditions prévues par l’articie 162 de la loi du 29 juilict 1959 
(enfants à charge). 
Les demandes d'admission au roncours devront être adressées 


avant le 29 octobre 1933 à la direction de l'hôpital hospice de 
Ploërmel, qui fournira aux personnes en faisant la demande tous 
renseignements utiles concernant notamment le programme des 
épreuves et la liste des pièces à produire par les candidats pour 
consliluer leur dossier. 


es —__— 








Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur 
à l’hôpital-hospice de Gisors (Eure). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur 
aura lieu le 17 décembre 158 à l'hôpilal-hospice de Gisors (Eure). 

Peuvent jaire acle de candidature, les personnes tilulaires du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d’oflicier de l'armée active de terre, de mer ou de l’uir, du 
certificat de capacité en droit on d'un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes, mais complant au 
moins trois ans de services effectifs en qualité de secrélaire d'admi- 
nistralion hosnitalière où de commis dans un élablissement d'hospi- 
talisation, de soins ou de cure public. 

Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au 1 janvier 199, Toutefois, cette limite d'âge 
sera reéculée d’un temps égal à Ja éurée des services antérieurs 
civils où militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice 
de l'application des dispositions de l'article 162 du décret du 29 juil- 
let 1959 (enfants à charge), 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 16 novembre 1958 à la 
direction de lhôpital-hosrice de Gisors qui adressera aux personnes 
en faisant la demande tous renseignements utiles concernant le 
programime des épreuves et la liste à produire par Is candidats pour 
constituer ieur dossier. 





Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur 
à l'hôpital psychiatrique départemental de Rennes (lle-et-Vilaine). 





Un concours sur épreuves aura lieu les 16 et 17 décembre 198 
à la préfecture d'Ille-et-Vilaine, pour je recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital psychiatrique départemental de Rennes. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française titulaires du baccalauréat de l’enseignement secondaire, du 
brevet supérieur, d’un brevet d'oflicier de l'armée active de terre, 
de mer ou de l'air, du certificat de capacité en drot ou d’un 
diplôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces 
diplômes mais complant au moins trois ans de services eflectifs 
en qualité de secrélare d'administration hospitalière ou de commis 
dans un élablissement d'hospitalisation, de soins ou de cure 
publie. 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au 4 janvier de l’année du concours, Toutefois, 
celle Jlinite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des 
services antérieurs civils où militaires ouvrant des droils à Ja 
retraite, sans préjudice de l'application des dispositions de l’ar- 
ticle 162 du décret du 29 juillet 1939 (enfants à charge). 

Les demandes d'admission au concours devront étre adressées 
avant le 15-novembre 198 au secrétariat de l'hôpital psychiatrique 
départemental, 40S, avenue du Maréchal-Leclere, à Rennes, qui four- 
Nora, aux personnes en faisant la demande, tous renseignements 
compléinentaires sur le programme des épreuves et les pièces à 
produire par les candidats pour constituer leur dossier. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


, 





Le Préfet, Direrteur des Journaux ofjicicls, 
Jéax Pacz MARTIN 
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Derniere Cours limites Cours extrêmes 


cours F8 Se * 
able Pays boston Parité pratiqués colis à la Bourse 
en ; par la Banque du 

Bouree de France. 10 octobre 1958. 








..... 419 0 ..... 
431 55 431 


...... ss... ….... 


419 20 États-Unis coco 8 USA 4280..(4) 0.0 ce 
432 30} Canada coco} 5 D. Ua ss 2-60 

496 80! Côle Fse Somalis ! 100 F Djib. 195 90 
3330 ..| Mexique ...... | 400 pes 3360 PET 
10065 .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 10000 .… 0025 .. 10055 ..! 10066 50 10065 
1625 80} Autriche ......} 100 sch 1615 384 | 1060325 41062750) 162500 1625 20 

814 35|Belgique ….....| 1400 E b 810 83370 RI630  RI145 SH 95 
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8121 50! Suède .....s...] 100 ©. 8. | 8118 75 805783 81706% 8119 50 …..… 
0637 .. SUISSe .....ss..] 100F 8. | 9604 78 0532 75 967680, 9637... 9635 50 
4171 8OÏPortugal ...... 100 esc. 1:60 87 114000 147180! 417180  .... .. 
5877 10! Tchécoslovaquie 100 kes 5833 333 | 5780 GO 85877 10, 577 10 .... .. 





110 S0 | Yougoslavie 100 din 110 138 95 141 " 1100 «4 
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(4) Cours de référence défini par l'avis n° 657 de l'office des changes 
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ANNONCES 


RUE DE RICHELIEU, 








LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, >, PARIS 


Compte chèque postal 1.01% 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 






























































TIRAGES FINANCIERS | axvrs asser xxxEES 
NUMEROS | de remhour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembous 
sement. sement. sement. 
Nu ni r * mel. 4 
SOCIETE IMMOBILIERE DE L’ARTOIS 
r x 2.189 57 2.880 58 3.606 58 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.778.500 F 2.190 57 2881 58 3.623 58 
SIÈGE SOCIAL: 16, PLACE SAINT-AMÉ, DOUAI (Nonp) gr = en — en — 
ges - A Ë 2.907 5 3.6 
R.C.: Douai n° 55-B 25. 2.199 58 2.912 55 3.668 57 
2.204 58 2.913 54 3.670 5 
2.229 57 2.92 5 3.1 
Obligations 4 1/2 0/0 1920 de 1.000 F. 2 252 58 er e + — — 
one 2.203 58 2.928 58 3.713 58 
2.321 58 2.952 58 3.728 58 
LISTE NUMERIQUE 2.343 57 2.980 58 3.755 58 
Des obligations amorties au tirage du 8 septembre 1958 et rem- 2.347 58 2.993 57 3.762 56 
boursables, à partir du l'' décembre 1958, à 1.000 F ; 2.354 58 3.005 58 3.791 58 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 2.362 58 3.010 97 3.794 58 
présentées au remboursement. | 2.363 58 3.014 58 3.804 58 
c 2.368 58 3.017 57 3819 58 
= 2.373 58 3.022 58 3.820 58 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 2.375 58 3.024 52 3.827 58 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 2.389 50 3.026 56 3.837 57 
sement. sement. sement. 2.392 58 3.043 54 3.847 58 
| 2.402 97 3.050 58 3.855 56 
2.403 55 3.053 58 3.860 58 
14 58 705 58 1.478 57 2.407 57 3.057 52 3.874 58 
49 57 725 57 1.480 57 2.410 98 3.060 58 3.880 58 
50 56 729 58 1.486 56 2.413 54 3.114 57 3.905 58 
63 58 757 58 1.505 58 2.435 58 3.116 55 3.909 58 
88 55 767 58 1.515 58 2.437 58 3.117 54 3.913 58 
90 53 770 56 1.518 58 2.440 57 3.124 58 3.914 58 
92 51 771 57 1.525 56 2478 93 3.127 58 3.929 58 
101 58 772 56 1.532 56 2.500 58 3.135 58 3.939 57 
109 58 777 49 1.540 57 2.501 97 3.138 58 3.944 58 
143 58 778 42 1.541 58 2.507 58 3.141 58 3.947 58 
145 58 730 58 1545 58 2.515 58 3.164 5€ 3.949 58 
152 57 799 58 1.564 58 2.524 58 3.167 57 3.966 58 
159 58 806 58 1.572 58 2.544 58 3.181 58 3.972 57 
180 43 808 54 1.575 58 2.551 58 3.213 58 3.973 58 
214 58 813 58 1.591 58 2.553 54 3.225 56 3.979 57 
236 56 926 58 1.599 58 2.558 54 3.252 58 4.009 58 
283 58 940 57 1.615 58 2.560 56 3.259 58 4.017 58 
289 58 957 58 1.619 58 2.568 )8 3.274 58 4019 58 
305 58 962 58 1.693 58 2.587 17 3.289 58 4.024 58 
446 58 977 58 1.718 58 2.589 57 3.307 55 4.029 57 
474 58 982 58 1.724 58 2.591 57 3.308 58 4.040 58 
483 58 1.027 58 1.731 57 2.594 58 3.309 55 4.042 58 
497 56 1.040 58 1.732 58 2.637 58 3.310 58 4.059 54 
498 58 1.058 58 789 58 2.643 58 3.317 58 4.088 58 
505 58 1.080 58 1.793 5€ 2.654 € 3.370 58 4.096 57 
532 58 1.122 58 1.795 56 2.659 58 3.371 57 4,123 56 
536 57 1.128 58 1.796 58 2.662 58 3.388 58 4.125 58 
537 56 1.141 58 1.797 57 2.664 58 3.391 58 4.145 58 
547 58 1.158 58 1.798 58 2.684 58 3.418 58 4.168 58 
556 58 1.205 58 1.895 58 2.691 58 3.424 58 4.174 55 
568 58 1.208 57 1.868 58 2.697 58 3.458 58 4.177 5 
602 58 212 57 1.900 58 2.698 56 3.463 53 4.209 58 
603 43 1.215 58 1.904 58 2.724 58 3.484 56 4.23 58 
604 41 1.219 58 1.922 57 2.744 58 3.490 56 4.242 52 
605 50 1.227 58 1.924 57 2.759 55 3.501 58 4,249 58 
608 58 1.277 58 1.930 58 2.774 55 3.501 58 4 264 57 
609 44 1.291 58 1.936 57 2.783 55 3.505 58 4.292 5 
610 41 1.313 58 1.957 57 2.785 57 3.532 53 4.305 54 
611 43 1.321 58 1.963 58 2.817 57 3.556 58 4.307 53 
612 51 1.324 58 1.983 57 2.818 58 3.563 58 4,315 57 
622 58 1.342 58 1.994 58 2.820 56 3.568 57 4.336 56 
635 58 1.349 58 2.062 58 2.821 57 3.576 54 4.356 58 
642 57 1.368 58 2.093 58 2.829 58 3.578 55 4.357 58 
646 54 1.387 58 2.108 >7 2.831 57 3.579 56 4.369 58 
656 54 1.413 56 2.109 54 2.841 57 3.584 58 4.420 58 
657 54 1.417 57 2.140 58 2.848 58 3.588 47 4.422 58 
673 58 1.418 58 2.170 58 2.865 58 3.589 55 4,429 49 
682 57 1.460 58 2.171 58 2.870 57 3.590 55 | 4 430 54 
698 53 1.469 28 2.187 08 À 2.874 28 3.597 58 (l 4.434 °8 
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| ANNÉES ANXÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS de remboug 
sement. sement. sement. sement. sement. sement. 

4.460 58 5.669 58 7.049 57 8.423 58 9.294 58 10.605 57 
4.515 58 5.689 58 7.054 58 8.451 56 9.295 58 10.611 58 
4.516 58 5.700 58 7.058 57 8.465 58 9.306 57 10.617 57 
4.561 54 5.708 57 7.062 58 8.471 55 9.313 58 10.619 58 
4.579 58 5.708 58 7.065 58 8.473 56 9.318 56 : 10.620 56 
4.584 55 5.722 57 7.086 58 8.478 57 9.320 56 10.623 56 
4.586 55 5.744 58 7.120 58 8.486 53 9.331 58 10.628 58 
4.599 58 5.790 53 7.123 58 8.513 58 9.352 57 10.636 57 
4.602 52 5.794 58 7.168 58 8.516 58 9.372 58 10.651 58 
4.607 58 5.797 58 7.175 54 8.519 57 9.384 56 10.663 58 
4.608 58 5.798 58 7.217 58 8.521 58 9.403 58 10.670 58 
4616 52 5.800 5 7.241 57 8.526 57 9.405 56 10.677 58 
4.623 50 5.830 58 7.257 58 8.528 56 9.442 58 10.678 58 
4.640 58 5.833 58 7.285 58 8.530 55 9.443 58 10.726 58 
4.645 58 5.851 58 7.346 58 8.543 57 9.455 58 10.744 58 
4.647 58 5.852 58 7.360 57 8.547 58 9.483 58 10.774 58 
4.675 56 5.867 58 7.381 58 8.554 56 9.506 58 10.789 58 
4.685 58 5.890 58 7.394 58 8.559 57 9.509 58 10.792 58 
4.703 57 5.898 58 7.419 57 8.574 58 9.536 58 10.795 58 
4.705 58 5.932 58 7.443 52 8.578 57 9.538 58 10.805 58 
4.708 58 5.945 58 7.455 58 8.586 58 9.549 55 10.814 58 
4.720 58 6.004 58 7.461 58 8.592 58 9.553 58 10.819 58 
4.726 58 6.009 58 7.467 57 8.594 57 9.561 58 10.821 58 
4.733 58 6.051 58 7.479 57 8.599 58 9.597 58 10.836 58 
4.754 58 6.057 58 7.500 58 8.610 56 9.605 58 10.849 58 
4.759 58 6.083 57 7.504 58 8.629 57 9.607 58 10 850 58 
4.801 58 6.094 57 7.540 58 8.631 58 9.621 58 10 865 58 
4.805 58 6.116 58 7.562 58 8.646 57 9.649 58 10951 57 
4.808 57 6.123 56 7.564 58 8.647 58 9.661 58 10.963 58 
4.823 58 6.138 58 7.570 58 8.673 58 9.663 57 10.965 57 
4829 57 6.183 58 7.604 58 8.714 58 9.688 58 11.047 57 
4879 58 6.212 58 7.608 58 8.726 57 9.702 58 11055 58 
4910 58 6.246 58 7.616 56 8.732 58 9.726 58 1 1.066 58 
4 939 58 6.290 57 7.640 58 8.764 53 * 9.779 56 11.081 58 
4 944 58 6.294 58 7.646 57 8.767 52 9.800 57 11.096 58 
4954 58 6.295 56 7.654 58 8.769 58 9.855 58 11100 55 
4959 55 6.311 58 7.659 58 8.770 57 9.867 58 11101 55 
4 9%65 57 6.315 57 7.662 58 8.792 58 9.866 57 11111 57 
4.969 57 6.320 58 7.684 56 8.794 57 9.887 58 11134 57 
4.970 58 6.327 56 7.698 56 8.806 57 9.906 56 1 14 7 
4.972 57 6.332 58 7.699 58 8.816 58 9.909 58 x -— - : 
4 982 58 6.339 58 7.711 58 8.836 58 9.927 58 11188 58 
5.008 58 6.345 58 7.776 58 8.838 58 9.928 58 11 200 se 
5.019 58 6.359 58 7.806 58 8.839 58 9.936 57 11.196 58 
5.058 57 6.364 58 7.815 57 8.843 58 9.939 57 - 

5.066 58 6.373 58 7.821 58 8.844 58 9.950 57 11.197 58 
5.067 57 6.385 55 7.830 57 8.847 58 9.956 58 11.205 54 
5.117 56 6.386 56 7.835 58 8.853 57 9.964 58 11.212 57 
5.121 57 6.389 58 7.862 58 8.862 57 10.012 57 11.220 57 
5.132 57 6.405 58 7.870 58 8.866 58 10.027 58 11.248 58 
5.133 57 6.444 58 7.910 58 8.878 58 10.038 58 11.253 57 
5.150 58 6.445 58 7.919 58 8.881 56 10.048. 58 11.269 58 
5.154 56 6.452 58 7.933 58 8.897 58 10.071 58 11.272 58 
5.157 58 6.469 58 7.957 58 8.901 58 10.073 58 11.275 57 
5.172 58 6.521 58 7.964 58 8.907 58 10.084 55 11.294 58 
5.173 58 6.531 58 7.979 57 8.949 57 10.087 58 11.295 58 
5.187 58 6.556 58 8.006 57 8.954 56 10.132 58 11.306 58 
5.197 58 6.573 56 8.029 58 8.960 57 10.134 58 11.323 57 
5.202 57 6.590 57 8.064 57 8.968 56 10.146 57 11.329 58 
5.204 58 6.600 58 8.071 58 8.978 58 10.169 58 11.330 57 
5.212 58 6.642 56 8.105 58 8.979 58 10.178 58 11.331 52 
5.228 57 6.660 56 8.109 58 8.983 57 10.182 58 11.332 58 
5.257 58 6.663 45 8.121 57 8.991 56 10.199 58 11.367 58 
5.280 58 6.672 58 8.124 58 8.998 58 10.222 58 11.374 58 
5.281 58 6.689 58 8.125 56 9.025 58 10.224 56 11.384 58 
5.291 57 6.742 57 8.127 53 9.060 58 10.225 58 11.390 57 
5.297 58 6.748 58 8.130 53 9.063 58 10.226 57 11.412 57 
5.314 57 6.758 58 8.131 57 9.065 58 10.229 58 11.415 57 
5.317 56 6.773 58 8.145 58 9.090 58 10.237 58 11.429 57 
5.318 53 6.799 56 8.146 58 9.097 58 10.239 57 11.439 58 
5.324 54 6.801 56 8.149 58 9.115 58 10.241 57 11.453 57 
5.392 57 6.802 57 8.180 58 9.118 58 10.290 58 11.454 58 
5.393 57 6.803 57 8.190 58 9.130 57 10.293 57 11.473 57 
5.394 57 6.842 58 8.213 58 9.146 58 10.331 57 11.505 58 
5.395 57 6.850 58 8.228 58 9.154 57 10.337 57 11.516 57 
5.407 58 6.851 58 8.233 58 9.156 58 10.339 58 11.520 58 
5.442 58 6.909 57 8.237 57 9.164 58 10.341 48 11.527 58 
5.451 58 6.927 57 8.259 58 9.169 58 10.342 58 11.529 58 
5.490 58 6.928 57 8.261 57 9.191 58 10.357 58 11.536 58 
5.499 58 6.933 58 8.264 58 9.218 58 10.393 58 11.555 58 
5.529 58 6.935 57 8.270 57 9.219 57 10.400 58 11.579 58 
5.553 58 6.946 57 8.277 58 9.221 58 10.414 58 11.596 57 
5.560 58 6.952 56 8.346 58 9.238 57 10.422 58 11.606 56 
5.563 57 6.959 53 8.348 55 9.245 56 10.425 58 11.607 58 
5.567 58 6.963 56 8.250 58 9.246 58 10.432 58 11.623 53 
5.573 58 6.981 56 8.370 58 9.248 56 10.468 58 11.625 56 
5.607 58 6.983 57 8.398 58 9.252 58 10.479 58 11.628 52 
5.618 57 6.984 57 8.399 58 9.256 57 10.491 58 11.629 58 
5.635 56 6.998 55 8.405 57 9.263 58 10.493 57 11.631 49 
5.636 56 7.008 58 8.418 58 9.270 58 10.547 58 11.632 49 
5.662 57 7.022 58 8.422 58 9.288 57 10.556 58 11.633 53 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. seinent. 

13.914 58 15.051 58 16.275 58 17.407 58 
13.920 57 15.055 57 16.285 58 17.421 58 
13.932 58 15.056 58 16.289 58 17.437 58 
13.934 58 15.091 58 16.313 57 17.451 57 
13.971 58 15.113 58 16.317 58 17.455 58 
13.987 58 15.116 57 16.320 37 17.492 58 
13.990 58 15.128 58 16.345 58 17.495 58 
14.023 58 15.132 58 16.375 58 17.498 58 
14.028 58 15.144 58 16.385 58 17.521 57 
14.049 58 15.158 58 16.390 58 17.563 58 
14.067 56 15.161 58 16.400 58 17 567 57 
14.069 55 15.192 58 16.429 58 17.587 55 
14.080 58 15.226 58 16.439 58 17 589 55 
14.116 52 15.240 57 16.466 58 17.594 57 
14.135 58 15.247 57 16.470 57 17 606 58 
14.145 58 15.252 55 16.481 36 17.615 57 
14.172 57 15.263 57 16.483 52 17.617 58 
14.193 57 15.324 58 16.522 58 17 618 58 
14.195 58 15.327 58 16.527 58 17 626 58 
14.209 58 15.358 33 16.528 57 17.652 56 
14.210 58 15.359 45 16.531 58 17 658 47 
14.214 58 15.370 58 16.540 58 17.664 57 
14.216 58 15.414 58 16.564 57 17 670 58 
14.218 58 15.426 56 16.569 58 17 707 57 
14.219 57 15.447 58 16.576 54 17 708 57 
14.220 58 15.467 50 16.578 55 17 728 50 
14.230 58 15.471 58 16.579 56 17 765 58 
14.225 58 15.505 58 16.580 57 17 768 58 
14.251 57 15.505 54 16.592 58 17769 56 
14.258 57 15.509 58 16.593 5€ 17726 58 
14.255 58 15.519 58 16.597 57 17.778 87 
14.288 58 15.525 58 16.608 58 17 783 58 
14.331 58 15.546 58 16.612 58 17 784 58 
14.354 57 15.582 57 16.623 56 17 786 58 
14.362 58 15.593 58 16.625 57 17.809 58 
14.366 53 15.601 5 16.651 56 7 810 58 
14.412 58 15.627 58 16.655 57 He s7 
14.417 58 15.679 58 16.667 57 17891 58 
14.430 57 15.699 5£ 16.679 58 17838 58 
14.432 58 15.711 58 16.701 58 17 855 58 
14.434 58 15.730 58 16.734 58 17 871 56 
14.440 57 15.731 58 16.735 58 17.923 58 
14.450 58 15.73 58 16.806 57 17 950 57 
14.457 58 15.747 57 16.822 56 17 957 58 
14.459 55 15.751 57 16.851 57 17 962 58 
14.464 58 15.758 58 16.860 57 17973 58 
14.504 58 15.779 53 16.893 55 17.975 57 
14.533 58 15.781 58 16.907 57 18.030 58 
14.564 58 15.784 57 16.922 58 18.072 58 
14.578 58 15.786 57 16.928 57 18 084 58 
14.582 58 15.787 55 16.932 58 18 098 58 
14.593 56 15.788 58 16.936 58 18 114 55 
14.599 58 15.789 58 16.937 58 18 116 53 
14.609 58 15.800 57 16.942 58 18 126 57 
14.612 56 15.801 57 16.958 58 ces ar 55 
14.613 56 15.802 56 16 960 58 18.147 ss 
14.618 48 15.803 58 16.964 58 Lu — 
14.650 58 15.809 58 16.967 58 18 174 58 
14.654 58 15.817 5 16.974 58 18 176 58 
14.661 57 15.824 58 16.991 58 18 192 58 
14.663 58 15.852 58 17.005 58 18 203 58 
14.669 58 15.851 57 17.013 57 18 206 58 
14.675 58 15.870 58 17.023 57 18213 58 
14.678 53 15.872 58 17.033 56 18214 58 
14.682 51 15.873 58 17.036 58 — - 
14.699 58 15.882 58 17.065 58 18.220 — 
14.717 58 15.918 58 17.073 58 18.243 — 
14.737 58 15.921 58 17.075 57 18.300 _ 
14.742 57 15.925 £ 17.079 57 18.327 4 
14.767 58 15.927 58 17.083 57 es + 
14.781 58 15.929 57 17.084 58 18.333 = 

14.801 57 15.931 58 17.094 58 18.334 — 
14.807 53 15.962 58 17.098 58 18.341 57 
14.834 58 15.967 58 17.109 58 18.345 56 
14.837 58 15.993 58 17.127 58 18.367 58 
14.863 58 16.004 58 17.132 55 18.392 58 
14.864 56 16.007 58 17.134 58 18.393 58 
14.882 58 16.009 58 17.162 58 18.445 58 
14.885 58 16.013 58 17.174 58 18.450 54 
14.886 58 16.016 58 17.189 58 18.48 57 
14.901 58 16.042 58 17.229 58 18.492 58 
14.922 57 16.058 56 17.272 56 18.493 57 
14.923 57 16.069 58 17.283 58 18.496 56 
14.947 58 16.075 58 17.292 57 18.558 58 
14.969 58 16.077 56 17.293 58 18.559 58 
14.971 58 16.093 58 17.303 58 18.560 56 
14.975 58 16.118 57 17.323 56 18.597 58 
14.979 58 16.143 58 17.342 57 18.598 56 
14.982 57 16.160 58 17.356 57 18.619 58 
15.005 58 16.169 58 17.357 57 18.624 58 
15.018 57 16.171 58 17.376 58 18.625 58 
15.020 58 16.200 58 17.292 58 18.627 58 
15.034 58 16.203 58 17.398 58 18.654 55 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de remibour- 
sement. sement. 

11.655 56 12.788 56 
11.664 58 12.789 58 
11.665 58 12.790 57 
11.684 58 12.830 58 
11.685 56 12.836 58 
11.690 58 12.849 58 
11.719 57 12.855 58 
11.734 57 12.859 54 
11.735 57 12.864 58 
11.737 58 12.882 58 
11.749 58 12.894 56 
11.761 58 12.896 57 
11.762 58 12.905 58 
11.765 58 12.906 58 
11.774 58 12.915 56 
11.775 58 12.925 58 
11.802 58 12.928 57 
11.824 58 12.930 57 
11.846 58 12.943 58 
11.862 55 12.947 54 
11.873 57 12.949 51 
11.885 57 12.959 56 
11.898 57 12.951 53 
11.928 58 12.978 58 
11.933 57 12.979 48 
11.935 58 13.001 56 
11.939 57 13.004 58 
11.940 57 13.028 57 
11.960 58 13.044 57 
11.996 58 13.063 58 
11.998 58 13.069 58 
11.999 58 13.083 58 
12.000 58 13.087 58 
12.009 58 13.119 57 
12.018 58 13.120 57 
12.054 58 13.127 58 
12.063 52 13.153 58 
12.080 57 13.154 57 
12.084 58 13.155 57 
12.099 58 13.157 56 
12.104 58 13.159 58 
12.122 58 13.163 + 
12.123 58 13.201 58 
12.138 58 13.214 58 
12.161 56 13.216 53 
12.175 58 13.255 56 
12.176 57 13.285 58 
12.178 58 13.290 58 
12.185 55 13.318 57 
12.189 55 13.319 57 
12.193 57 13.322 58 
12.208 57 13.339 55 
12.215 55 13.362 57 
12.229 58 13.366 56 
12.241 57 13.391 58 
12.257 58 13.397 58 
12.264 58 13.403 57 
12.288 58 13.410 57 
12.333 58 13.414 58 
12.335 57 13.467 52 
12.339 58 13.473 58 
12.357 58 13.475 58 
12.361 57 13.478 58 
12.381 52 13.485 57 
12.390 58 13.502 46 
12.392 58 13.530 58 
12.399 58 13.536 57 
12.404 52 13.558 58 
12.413 56 13.563 58 
12.425 58 13.610 58 
12.438 57 13.612 58 
12.448 58 13.620 55 
12.478 58 13.623 53 
12.479 57 13.652 56 
12.497 53 13.724 58 
12.527 55 13.735 56 
12.548 58 13.738 58 
12.556 58 13.742 57 
12.569 58 13.748 56 
12.589 58 13.779 56 
12.584 57 13.795 58 
12.585 56 13.804 5 

12.625 57 13.814 58 
12.628 57 13.827 58 
12.634 56 13.838 58 
12.641 57 13.849 56 
12.644 58 13.858 58 
12.680 58 13.861 58 
12.686 58 13.862 58 
12.727 58 13.892 58 
12.735 58 13.899 58 
12.759 58 13.902 57 
12.768 58 13.911 55 
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EE — EEE QU QU QU QU Q QU QUQUUUQUQUQQUQQQUQ N 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de remboar- NUMÉROS | de r1embour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour 
. sement. sement. sement. sement. sement. sement. 
18.672 57 19.792 58 21.291 58 22.540 58 23.718 58 24.867 58 
18.682 58 19.794 57 21.309 58 22.560 58 23.744 53 24.894 51 
18.721 58 19.797 58 21.321 58 22.569 58 23.755 56 24.898 58 
18.733 58 19.816 58 21.343 58 22.589 57 23.777 58 24.916 58 
18.776 56 19.828 58 21.354 58 22.593 56 23.799 58 24.918 58 
18.780 57 19.848 58 21.358 58 22.594 55 23.814 58 24.931 58 
18.781 58 19.860 49 21.364 58 22.622 58 23.823 58 24.956 58 
18.816 57 19.870 58 21.379 58 22.643 58 23.849 58 24.958 58 
18.846 58 19.877 58 21.387 54 22.679 58 23.872 57 24.988 58 
18.859 58 19.907 58 21.389 55 22.692 58 23.909 58 24.999 58 
18.865 58 19.930 57 21.409 57 22.696 58 23.923 58 25.000 58 
18.872 57 19.936 58 21.431 56 22.717 58 23.939 58 25.015 52 
18.876 56 19.938 57 21.467 58 22.728 58 23.944 57 25.019 58 
18.877 57 19.950 58 21.494 58 22.757 58 23.947 58 25.074 58 
18.902 58 19.958 58 21.506 58 22.760 57 23.960 58 25.100 56 
18.910 52 19.980 57 21.519 58 22.762 57 23.967 58 25.101 57 
18.912 58 19.983 58 21.522 58 22.790 56 23.968 58 25.103 58 
18.942 58 19.988 58 21.533 57 22.816 57 23.973 58 25.138 58 
18.966 58 19.999 58 21.541 56 22.819 57 23.975 58 25.152 58 
18.976 57 20.034 57 21.545 58 22.840 57 23.976 57 25.158 58 
18.998 58 20.041 57 21.583 58 22.842 58 23.992 57 25.166 58 
19.021 58 20.048 57 21.597 58 22.844 57 24019 57 25.167 58 
19.044 58 20.068 56 21.620 57 22.849 58 24.025 55 25.169 58 
19.060 58 20.074 57 21.644 58 22.857 52 24.063 57. 25.174 58 
19.074 58 20.075 56 21.652 53 22.860 55 24.093 58 25.184 58 
19.119 58 20.076 54 21.675 57 22.861 57 24.102 58 25.185 57 
19.121 58 20.077 55 21.679 58 22.916 57 24.111 58 25.186 57 
19.136 58 20.083 58 21.692 58 22.926 58 24.122 58 25.196 57 
19.147 57 20.095 58 21.758 58 22.937 58 24.126 58 25.199 57 
19.152 58 20.098 57 21.760 58 22.961 58 24.127 55 25.222 56 
19.154 57 20.112 56 21.762 58 22.968 58 24.146 56 25.224 56 
19.183 58 20.118 58 21.763 58 22.973 56 24349 58 25.295 56 
19.196 58 20.126 58 21.765 58 22.991 57 24.160 58 25.231 57 
19.203 57 20.165 57 21.793 58 22.994 58 24.192 58 25 240 57 
19.208 58 20.199 58 21.803 57 22.997 58 24.206 58 25.243 58 
19.236 58 20.202 58 21.807 55 22.998 58 24.210 58 25 246 58 
19.280 57 20.209 58 21.822 57 23.003 58 24.229 58 25.261 49 
19.291 58 20.219 58 21.844 56 23.005 56 24.266 58 25.304 58 
19.292 58 20.220 56 21.846 57 23.028 58 24.271 58 25.329 58 
19.302 58 20.223 58 21.850 57 23.030 58 24.279 58 25.332 58 
19.315 57 20.239 58 21.854 58 23.050 53 24.280 58 25.373 58 
19.317 56 20.291 58 21.896 58 23.051 54 24.282 57 25.380 58 
19.323 57 20.294 58 21.905 58 23.060 58 24.296 57 25.302 57 
19.325 58 20.348 57 21.913 58 23.085 55 24.298 57 25.423 57 
19.335 58 20.351 58 21.916 57 23.098 58 24.304 57 25.427 58 
19.354 58 20.383 58 21.930 57 23.109 57 24.312 56 25.453 58 
19.356 58 20.403 52 21.941 58 23.114 57 24.313 56 25.460 56 
19.357 56 20.422 57 21.946 58 23.127 58 24.314 57 25.471 58 
19.359 58 20.442 58 21.947 57 23.140 57 24,328 58 25.472 58 
19.361 58 20.467 58 21 956 45 23.181 58 24.330 58 25.476 58 
19.362 58 20.496 58 21.958 54 23.248 58 24.354 58 25.482 58 
19.390 57 20.520 57 21.959 43 23.263 57 24.38 58 25.493 57 
19.402 57 20.522 58 21.960 48 23.273 58 24.372 58 25.511 58 
19.408 58 20.531 58 21 973 58 23.279 58 24.393 58 25.513 57 
19.424 56 20.581 58 21.984 58 23.301 57 24.401 58 25.515 58 
19.461 58 20.621 58 21.985 58 23.302 58 24412 57 25.517 52 
19.474 58 20.630 57 21.991 57 23.308 58 24.418 57 25.572 58 
19.477 58 20.633 58 22.009 57 23.332 58 24.425 58 25.574 57 
19.488 57 20.649 58 22.010 54 23.346 58 24437 58 25.591 58 
19.490 58 20.657 55 22.044 58 23.354 58 24.440 58 25.603 58 
19.499 58 20.702 58 22.045 58 23.366 58 24.469 58 25.610 58 
19.505 58 20.712 58 22.060 58 23.380 58 24.484 58 25.630 58 
19.541 56 20.736 58 22.062 58 23.389 58 24.486 57 25.659 58 
19.545 58 20.750 58 22.072 57 23.390 58 24.505 58 25.669 58 
19.558 57 20.753 58 22.137 58 23.396 58 24.513 58 25.716 57 
19.559 58 20.843 58 22.139 58 23.397 58 24.525 57 25.765 58 
19.562 58 20.851 57 22.141 58 23.417 57 24.555 58 25.775 58 
19.567 58 20.870 58 22.204 58 23.419 57 24.587 58 25.792 57 
19.575 58 20.913 58 22.211 58 23.431 55 24.588 57 25.838 57 
19.593 56 20.916 58 22.255 58 23.442 58 24.593 58 25.858 58 
19.601 58 20.924 57 22.259 58 23.466 57 24.594 58 25.859 57 
19.621 48 20.932 58 22.267 55 23.476 57 24.597 58 25.861 58 
19.622 58 20.946 58 22.305 58 23.485 58 24.600 58 25.895 58 
19.623 48 20.963 58 22.334 58 23.487 56 24.647 52 25.898 58 
19.625 57 20.974 57 22.340 58 23.489 57 24.653 58 25.904 58 
19.681 : 58 21.012 56 22.351 56 23.490 58 24.668 58 25.905 58 
19.684 57 21.013 57 22.361 58 23.522 57 24.673 58 25.912 56 
19.703 57 21.016 58 22.363 58 23.530 58 24.675 58 25.917 57 
19.707 57 21.021 58 22.366 58 23.536 57 24.706 57 25.922 57 
19.708 58 21.023 58 22.373 58 23.541 58 24.710 57 25.924 56 
19.716 58 21.026 58 22.403 58 23.572 58 24.729 58 25.955 58 
19.729 58 21.028 57 22.408 58 23.573 58 24.733 57 25.973 58 
19.742 58 21.040 58 22.438 57 23.574 56 24.754 58 25.978 57 
19.746 58 21.044 58 22.449 58 23.580 54 24.771 58 25.981 58 
19.753 57 21.061 58 22.479 58 23.532 53 24.792 47 25.984 58 
19.755 55 21.085 56 22.483 56 23.598 58 24.797 58 26.019 58 
19.756 48 21.103 58 22.488 57 23.610 58 24.799 58 26.022 58 
19.768 57 21.109 57 22.502 58 23.647 58 24.803 58 26.028 57 
19.770 58 21.236 58 22.505 58 23.654 54 24.810 58 26.062 56 
19.780 57 21.237 58 22.506 57 23.657 52 24.816 56 26.064 58 
19.783 57 21.250 58 22.532 58 23.661 53 24.857 58 26.073 58 
19.785 58 21.282 58 22.537 58 23.668 58 24.862 57 26.074 58 
19.786 58 21.289 58 22.538 58 23.702 58 24.866 58 26.090 57 
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26.098 58 
26.106 57 
26.113 
26.114 
26.123 
26.143 
26.150 
26.177 
26.180 
26.198 
26.199 
26.242 
26.265 
26.271 
26.315 
26.337 
26.341 
26.345 
26.349 
26.356 
26.359 
26.375 
26.379 
26.391 
26.393 
26.404 
26.405 
26.424 
26.444 
26.446 
26.488 
26.500 
26.510 
26.562 
26.565 
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32.253 
32.255 
32.262 
32.276 
32.285 
32.209 
32.306 
32.312 
32.348 
32.371 
32.396 
32.297 
32.398 
32.414 
32.426 
32.430 
32.458 
32.490 
32.498 
32.504 
32.521 
32.530 
32.535 
32.587 
32.588 
32.607 
32.626 
32.654 
32.677 
32.696 
32.698 
32.702 
32.703 
32.713 
32.720 
32.727 
32.734 
32.738 
32.739 
32.767 
32.774 
32.799 
32.810 
32.817 
32.823 
32.840 
32.852 
32.854 
32.857 
32.858 
32.859 
32.874 
32.886 
32.891 
32.893 
32.901 
32.914 
32.940 
32.944 
32.955 
32.959 
32.961 
32.967 
32.974 
32.957 
33.015 
33.018 
33.024 
33.031 
33.048 
33 051 
33.055 
33.056 
33.063 
33.067 
33.068 
33.093 
33.095 
33.086 
33.088 
33.094 
33.165 
33.188 
33.198 
33.219 
33.222 
33.224 
33.229 
33.230 
33.240 
33.268 
33.292 
33.235 
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33.663 9 rc 5 35.7 ® s or 58 37.8 4 7 vd 50 
Le 48 4.697 : 33 759 » ne 58 37 877 _ + + 5 
pi 53 34 710 — 2 706 58 sa 712 5 37 878 58 97 
2 55 ‘ Le — Le 58 3 713 = 37. 78 58 = 80 
de = nas ÿ de ; nr 1 LEE ï ne 
+ E à E : mr E E : so E 
Le 51 31 788 _ qe 58 s6 761 - Dee 58 29.200 56 
-Ln 51 31802 8 cr 58 36 09 - Le 58 39.212 1 
- Ée 58 22830 : er 58 36 020 … Le 58 39.245 : 
337 45 58 muse — Due 58 96 93 ” Le 58 39.272 + 
397. L si 58 93015 À 3 58 57.975 56 50280 58 
ter “ 3 864 58 5 936 5 + 55 37.9 : À 30 284 58 
38 3 36 4.87 5 35.9 6 7 846 5 37 84 56 re 58 
rer 58 si 58 re 58 36.86 + ée 58 22 58 
re 58 Le 58 te 50 36 62 2 2 58 39.315 57 
33 ss # 34.905 … et 57 3567 — es 58 20.502 58 
pe + 918 5 35.9 0 58 2.264 5 38 0 58 De 58 
33 nn : _ 57 35 083 ïe LE s7 22003 5 39 407 = 
nu 53 sin 56 su 58 3 901 2 S9 122 sa son ss 
33 06 se 3 1.906 7 36.06 2 36 96 5 38.127 57 er 58 
33.901 53 54.909 < res 56 37.016 + ri 56 ee 58 
. È ' 95.02 5 ps 58 . — 38 _ 58 39 51 57 
es 90 95 01 4 36. 89 58 97 025 : Le 58 dues 57 
33 ms 53 4 55 LL. 58 7 026 8 38. 78 58 + 2 58 
ré 58 rh 58 pe 58 D 55 po 57 en 5 
3: 965 5 pe 58 ‘122 37 29 5 20 9. 33 ° 
re . 5.10 ee 36 32 58 me + 38.2 7 58 39 552 55 
1.002 _ 39.119 4 pr 58 7 057 _ 38228 58 yes 5 
34 029 58 3.125 - Le 58 97.059 + 38.229 57 20568 58 
34.045 58 35 127 e Le 58 37.072 + Su: 58 + + 58 
ji à + À NE nur : aa L = 
He à EE : ni : LE > + : né É 
4074 — 35 201 58 3 190 5 37.093 56 rt 58 Dee 58 
3 74 56 3.20 5 6. 8 3 093 5 3 9.6 
pa 5 35.2 : 4 nes 58 7.09 — 38.346 57 et 57 
+ 099 - LL 58 een 58 re . pes 58 à 55 
34.107 5 qe 58 3 235 57 37.0 8 38 9 97 39. 91 57 
111 i 98 35 228 57 36.251 5 37 98 51 pee 57 ph 57 
34 119 + ré 57 36 265 e S7.135 47 Le 58 ne 58 
_ 1 — : qe 58 36 260 — - gr 58 240 “ 39.719 — 
pr 58 35253 _ 36.276 56 srzil + ep 56 dun 57 
nu 58 35 63 54 16.280 2 nr 57 3 162 57 ns 56 
34 63 58 pi 5 36. 9 58 3 23: 4 46 + 
4 . 5 8 29: 7 3 9 38 4 50 9 57 
D 56 ee 57 36 293 58 Le 58 Lee 58 LL 58 
34 E 58 Le 57 Le 57 er 58 Le 58 sd 58 
31196 58 35.316 57 36 330 4 04 57 pt 57 msi 58 
24 197 56 rs 58 36 339 _ ges 58 2 58 a 58 
pd 58 pe 58 36.348 2 LL 53 38 329 58 30.894 + 
34.22 : 58 ren 58 36.367 ® 3 -350 51 + 58 res 58 
34 : 20 57 5.38 5 36 7 57 7.3 55 91 
22 35 6 58 37 37 59 57 38 6 58 39 8 57 
31 279 - D: 5 5376 55 37 5 pes 5 + 58 
Lu 9 57 er l = eq 58 97 74 = + 4 ee 5 
34.10 58 ne 98 5 16 + us 58 eq 58 20.000 58 
3 405 5 33.481 58 6.43 + ee 58 rs 45 Le 58 
44 8 3 81 58 36 3 8 92 5 3 64 5 4 03 5 
407 58 5 48 . pr 57 375 2 7 +4 58 22 8 
5 35 6 57 44 37. 24 58 38 4 58 ee 58 
8 3 488 58 36 9 57 5 5 Le. 5 4 9 5 
58 5.5 3 457 57 37 39 7 7 5 58 0.03 8 
35 _ 56 36.472 s Le 57 rt 58 re 58 
567 57 6.520 se Le 58 Le 4-4 58 pr 57 
58 36.5: 0 57 58 38. 87 57 40 9 52 
or 58 97 302 8 07 
58 5 59 58 38 18 58 40 9 57 
36 »44 58 27619 + 58 + 58 
6.571 — 37 645 58 + 58 4 58 
71 58 97 49 — ne 53 + 56 
58 3 656 56 ee 57 40 143 56 
58 Le 56 re 58 30 158 + 
57.68 57 70 56 30 162 s7 
97.590 = De 58 10.163 58 
5 Des 5 40 58 
À 38.965 — de 58 
de 58 10185 55 
l + rs 57 40-190 — 
nn 57 40.185 — 
. 58 2 6 
40 01 58 
— Le 58 
7 2. 58 
see E 
58 
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ne = = _— une | 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANXÉFS ANNÉES 
KUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. sement. sement. | sement. 
49.256 57 41.534 54 42.665 57 43.880 58 45.112 58 46.360 58 
40.260 52 41.542 56 42.666 57 43.885 56 45.118 58 46.376 57 
40.266 58 41.548 58 42.667 56 43.891 58 45 141 57 46379 52 
40.270 58 41.566 52 42.671 57 43.928 58 45.146 58 46.381 57 
40.309 57 41.585 56 42.701 58 43.931 58 45.150 57 46.420 58 
40.315 56 41.590 58 42.704 58 43.933 58 45 153 58 46 422 58 
40.341 55 41.606 57. 42.712 57 43.963 58 45.164 57 46.427 58 
40.342 56 41.607 58 42.714 51 43.995 56 45 170 57 46459 58 
40.343 57 41.615 57 42.717 53 43.996 58 45 174 58 46.463 58 
40.345 54 41.635 58 42.727 58 43.999 57 45178 57 46 470 58 
40.348 56 41.679 55 42.746 58 44.001 57 45 182 57 46 472 58 
40.378 58 41.691 58 42.793 53 44.002 57 45 181 57 46 487 56 
40411 58 41.704 56 42.794 55 44.012 58 100 se 6 407 57 
40.417 58 41.705 57 42.859 54 44.029 57 Œs se 20.406 57 
Su On | as n |en à | as n |%s s | 

X - 44.048 56 r 32 
se Où Vue n | S |ée à |ss s | 

. l 120 58 ; 

40.485 58 41.766 58 42.950 57 44.123 57 + 4 46.534 54 
= 45.362 56 46.547 58 
40.498 58 41.769 57 42.973 57 44.124 58 
40.531 58 41771 56 42.995 58 44136 55 + d 2 _ 
41.787 58 43.018 58 44.138 57 , 
40.580 58 41.801 58 43.022 57 44145 58 + 58 46.579 Si 
su Où | ù | Ses à | N | em à» | 4 à 

. 44.197 - - 

40.608 57 41836 57 43.068 58 44.204 57 45.395 55 46616 58 
40.636 58 41.838 57 43.073 57 44208 58 45.437 55 46.632 48 
su On | à | Se à | à | Se on | de à 
( 1 44.256 : . 
40.716 58 41.908 58 43.090 58 44.258 57 45.462 58 46.665 55 
40.729 58 41.909 58 43.102 58 45.466 58 46.677 58 
40.736 56 41.918 52 43.124 57  — = 45.479 54 46.678 58 
40.741 58 41.921 53 43.133 58 44 295 58 45.501 58 46.693 56 
sn Où 2e so | ù |te à |£ à |4e 

. .. … « «4249 
40771 56 41.938 58 2147 58 pr = 45.551 58 46.736 58 

| 41.944 56 . 58 45.555 58 46.738 58 
40.806 58 41954 57 43.202 58  — 58 45.580 54 46.742 57 
40.821 58 41.958 58 43.205 58 44366 57 45.588 57 46.765 58 
+ : + — 58 + — 44375 58 45.594 58 46.796 57 

ë 58 44.384 57 45.597 57 46.799 58 

en à | 2 | LS ss | 2 | € 
x 44410 58 45.624 58 . 

40.836 58 41.994 58 43.251 58 45.632 58 46.864 58 

44.432 58 

pr -— . 42.004 56 + — 44.456 58 45.666 58 46.894 58 
42.072 58 43.300 ! - 

40.894 57 42.073 57 43316 58 de — + + _ y 4 = 

40.942 58 42.085 57 43.366 56 M 46! 56 45 746 57 46916 58 

de e 2 -- rl : 44.463 58 45.767 58 46.917 58 

un Où | En sn | es à |A à | Se » | à 

40.976 53 42.150 58 43.396 58 44,497 46 45.790 57 46.951 58 

+ + +4 ee 42.179 = de _ 44504 58 45.791 57 46.960 53 

d 42.181 5 - 44.527 58 45.801 58 46.962 53 
41.000 58 42.184 58 43.434 57 es 
41.025 58 42.192 58 43.468 57 44.531 58 45.804 58 46.975 57 
41.044 57 42 206 57 43.473 56 44.540 49 45.810 58 46.976 56 

44.541 57 45.821 57 46.978 58 
41.046 58 42 210 58 43.477 43 2 
41.049 58 42 222 58 43 480 43 44.545 49 45.825 54 46.981 58 
41.051 58 42.243 57 43.481 56 + n . 7 n Des - 
41.055 58 42.245 58 43519 57 44637 58 +7 — ‘ 47 017 57 
41.057 57 42.252 58 43.539 58 ! 5.8: 58 

44.661 57 45.894 58 47.018 58 
41.130 58 42.259 56 43.561 57 ’ 

6 ; E 45.944 58 47.076 58 
x 4 + + + de — 44.676 ë 45.957 58 47.083 58 
41.168 58 42311 56 43.603 58 — — 45.961 58 47.101 58 
41.174 58 42.338 58 43.613 58 : : 45.963 58 47.108 58 

44.737 57 45.984 50 47.114 57 
41. | 
41193 98 237 56 13675 98 #4740 50 46.004 57 47115 56 
41 75: 5 46.019 58 47.134 57 
41 + = re — 1 + 44.760 58 46.031 58 47.136 58 
41.221 57 42.390 58 43.679 52 44.773 57 46.034 58 47.152 58 
41.227 57 42.391 58 43.680 54 44.775 58 46.043 58 47.155 58 
41.236 54 42.411 58 43.682 40 pe — _ 46.051 58 + 59 — 
41.289 413 43.683 - 46.052 58 -172 
41.292 58 4414 54 43.722 58 44.849 57 46.054 55 47.173 58 
41.311 56 42.429 57 43.725 57 44.875 58 46.061 58 47.183 58 
41.341 55 42.446 57 43.726 57 44.877 58 46.089 57 47.195 58 
41.342 58 42.447 58 43.742 58 44.880 56 46.103 58 47.213 58 
41.343 55 42511 58 43.749 56 44.916 57 46.104 58 47.215 57 
41.344 57 42.514 58 43.750 57 44.917 54 46.115 58 47.221 58 
41.347 58 42.536 58 43.752 57 #22 58 46.117 58 #7200 = 
41.451 58 42.547 57 43.770 56 929 57 46.140 58 326 
41.455 58 42.568 58 43.796 50 44.981 58 46.158 57 47.335 58 
41.463 57 42.573 57 43.797 47 44.990 58 46.187 58 47.346 58 
41.465 57 42.574 57 43.798 55 45.008 58 46.205 57 47.370 58 
41.466 57 42.588 58 43.799 49 45.013 58 46.219 58 47.372 58 
41.487 58 42.625 56 43.842 57 45.020 57 46.247 58 47.383 58 
41.494 58 42.627 56 43.858 58 45.052 56 46251 58 47.399 58 
41513 58 42.648 56 43.869 58 45.064 58 46.300 58 47421 58 
41.514 58 42.661 53 43.872 57 45.085 58 46.304 58 47.423 58 
41.523 58 42.662 58 43.873 58 45.096 58 46.327 5 47.436 58 
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316 
ans crane 2. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour 
sement. sement. sement. sement. sement. sement. 
47.429 57 48.453 58 49.679 56 50.924 58 51.877 58 53.032 58 
47.461 56 48.468 55 49.681 57 50.926 58 51.881 49 53.037 58 
47.492 58 48.479 56 49.686 58 50.936 58 51.886 57 53.051 57 
47.493 56 48.480 55 49.695 58 50.949 58 51.896 58 53.087 58 
47.504 58 48.488 57 49.709 53 50.975 56 51.900 58 53.099 56 
47.505 57 48.493 58 49.716 58 50.976 58 1.925 58 53.122 57 
47518 58 48.500 58 49.753 58 50.978 48 1.939 58 53.134 58 
47 521 58 48.501 58 49.769 58 50.998 58 51.941 58 53.142 58 
47 560 58 48.524 57 49.780 58 51.017 58 51.942 58 53.149 57 
47 580 58 48.574 58 49.795 57 51.034 58 51.953 58 53.150 57 
47.582 57 48.607 58 49.799 58 51.043 56 51.956 58 53.171 57 
47.621 57 48.650 57 49.824 57 51.044 54 51.957 58 53.172 56 
47.622 57 48.661 97 49.868 98 51.048 58 51.959 55 53.174 56 
47.643 58 48.668 57 49.869 57 51.056 58 51.962 58 53.180 58 
47.675 58 48.673 57 49.877 56 51.057 58 51.963 55 53.182 58 
47.689 58 48.694 58 49.898 58 51.058 58 52.019 58 53.191 58 
47.691 58 48.700 57 49.913 58 51.080 58 52 030 58 53.197 58 
47 726 58 48.703 58 49.919 50 51.130 58 52 045 58 53.205 58 
47.722 57 48.710 52 49.939 58 51.149 55 52 096 58 53.248 58 
47.738 57 48.715 58 49.940 57 51.150 58 52 100 58 53.250 58 
47 746 54 48.733 58 49.942 57 51.153 58 52 101 58 53.269 58 
47 750 57 48.774 55 49.948 57 51.174 58 52 107 58 53.271 58 
47751 57 48.778 58 49.955 58 51.195 58 52 108 56 53.305 58 
47 752 55 48.805 58 49.960 5 51.198 56 we 53 306 58 
47 754 58 48.807 54 49.961 58 51.201 54 52.121 58 53 319 57 
47 766 58 48.825 58 50.017 58 51.214 58 52.135 57 53 320 57 
47 772 58 48.841 58 50.027 58 51.223 58 52.141 56 53.343 58 
47 780 58 48.853 58 50.028 58 51.231 58 52.155 58 53 348 57 
7 48.888 58 50.030 58 + : 52.194 58 : 
47.789 58 51.235 7 m9 « 53.368 56 
47.794 57 48.891 58 5023 57 51.238 58 ts — 53.375 58 
47812 58 48.892 58 50.034 96 51.239 58 52.217 58 53.376 58 
47 846 57 48.893 57 50.089 56 51.243 58 52.254 58 53.389 57 
85: 48.898 58 50.093 57 51.248 58 52.299 58 53 39° 
47.852 57 - 5 - - 53.392 56 
47 861 58 48.911 58 50.095 58 51.255 58 52.302 57 53.396 58 
47 874 52 48.915 58 50.096 57 51.256 56 52.304 55 53.429 58 
47 875 56 48.923 58 50.096 57 51.257 58 52-325 56 53.443 54 
«019 48.931 ; 50.121 58 : 52.337 58 
47.877 51 56 = 51.260 56 53.497 57 
: 48.936 58 50.159 58 1 90 52.343 58 
47.878 58 50 172 51.265 57 53.499 46 
48.938 58 4 58 52.344 57 
47.881 58 51.288 58 53.524 58 
48.952 58 50.189 58 K e 52.371 57 
47.884 57 +; — - 50.210 57 re . 52.381 58 + 4 
47.889 58 ‘ 50.225 58 2 52.400 58 … 
48.973 58 - 51.367 58 ; 53.551 58 
47.910 - 5 
47 913 = 48.988 56 . - 51.385 55 13488 57 53.559 57 
47.914 56 48.992 98 50.296 - 58 51.386 58 | 52.420 57 53.571 58 
27 917 57 48.999 58 pe  - 51.390 56 52.421 58 53 582 58 
47.926 58 49.010 58 50 334 58 51.391 55 52.454 55 53.584 58 
47.942 58 49.025 58 50 342 58 51.392 58 52457 54 53.597 58 
27940 se 49.039 58 50.363 58 51.393 58 52.458 57 53.615 58 
47.985 58 49.077 58 50 378 57 51.395 58 52.460 58 53.627 58 
47.990 58 + ++ _ 50.383 51 51.409 57 52.464 56 53.664 58 
49.085 58 38: 52.475 58 + 
47.991 54 49 102 50.384 57 51431 58 : 53.665 53 
47.992 58 49.105 58 52435 56 4 — 52356 56 4 5 
47.998 58 49.106 58 50.391 57 pr : 52 558 56 53.099 58 
01: 50.421 51.464 58 « 53.707 57 
480 14 58  * + — 50.462 58 51.469 58 53.716 55 
48.021 57 1e 50.478 58 51.489 58 52.624 58 53.736 54 
48.033 58 49151 . 50.480 57 51.492 58 52.625 56 53.739 58 
48.075 53 49 152 57 50.481 57 51.495 58 52.626 58 53.775 58 
48.081 58 49.178 58 50.483 58 51.501 58 52.654 58 53.786 58 
48.101 57 49.237 58 50.491 58 51.510 56 52.664 58 53.804 58 
48.117 57 49 256 53 50.492 54 51.515 58 52.692 51 53.842 56 
48.130 58 49.267 57 50.494 57 51.517 58 52.699 58 53.882 52 
48.134 58 49.270 57 50.530 57 51.522 58 52.701 58 53.894 58 
48.138 58 49.283 57 50.522 58 51.528 58 52.750 57 53.899 58 
48.145 58 49.286 54 50.534 58 51.530 58 52.757 58 53.933 56 
48.209 57 49.300 58 50.539 58 51.538 58 52.767 53 53.950 58 
48.219 58 49 322 58 50.568 58 51.549 58 52.776 58 53.957 57 
48.220 57 49 324 58 50.586 57 51.617 58 52.780 58 53.962 57 
48.233 55 49.326 54 50.590 57 51.618 58 52.809 57 53.990 58 
48.235 58 49 397 58 50.641 58 51.643 58 52.823 58 53.998 58 
48.240 58 49.401 57 50.665 57 51.660 53 52.844 58 54.002 58 
48.245 58 49.403 57 50.673 58 51.661 44 52.864 58 54.003 58 
48.258 58 49,405 58 50.675 58 51.662 46 52.865 58 54.004 58 
48.260 56 49.415 57 50.676 57 51.68: 58 52.869 57 54.014 58 
48.264 58 49.449 57 50.681 58 51.696 57 52.872 58 54.059 58 
48.295 55 49.455 56 50.683 58 51.702 58 52.880 58 54.076 58 
48.326 58 49.462 58 50.684 58 51.712 58 52.887 57 54.090 58 
48.327 58 49.477 57 50.697 57 51.727 56 52.892 52 54.096 56 
48.261 58 49.484 58 50.732 56 51.728 58 52.894 47 54.101 58 
48.383 58 49.498 58 50.802 58 51.733 58 52.899 58 54.126 58 
48.392 58 49.524 58 50.805 58 51.734 58 52.916 57 54.140 58 
48.394 57 49.548 58 50.813 57 51.773 58 52.920 57 54.143 58 
48.395 58 49.558 58 50.814 57 51.778 58 52.922 55 54.148 57 
48.397 58 49.583 58 50.818 58 51.781 58 52.925 57 54.151 57 
48.424 58 49.623 58 50.846 57 51.824 58 52.935 58 54.152 57 
48.440 58 49.654 58 50.864 58 51.835 58 52.939 58 54.189 58 
48.442 58 49.666 58 50.872 57 51.858 58 52.945 57 54.193 58 
48.445 50 49.671 58 50.894 56 51.859 58 52.948 57 54.215 57 
48.446 52 49.673 57 50.897 57 51.866 58 52.957 58 54.225 57 
48.448 56 49.676 56 50.916 58 51.873 58 52.990 5 54.228 56 
48.451 57 49.677 56 50.920 58 51.874 57 53.011 57 54.238 56 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS 
sement. sement. sement. 
54.270 57 55.514 58 56.680 58 57.614 
54.273 58 55.524 58 56.697 58 57.646 
54.289 56 55.533 57 56.711 57 57.720 
54.292 56 55.536 55 56.722 58 57.762 
54.294 57 55.542 58 56.768 57 57.781 
54.297 58 55.547 58 56.769 58 57.782 
54.298 56 55.553 57 56.771 56 57.827 
54.300 58 55.559 58 56.775 56 57.835 
54.303 56 55.564 55 56.778 58 57.872 
54.305 57 55.565 52 56.779 58 57.874 
54.328 58 55.571 58 56.803 57 57.881 
54.359 58 55.599 58 56.805 58 57.885 
54.375 58 55.600 58 56.834 56 57.886 
54.408 58 55.616 58 56.848 58 57.889 
54413 58 55.627 58 56.851 57 57.910 
54.463 58 55.644 58 56.876 58 57.955 
54.467 58 55.660 58 56.900 58 57.972 
54.482 56 55.662 58 56.904 58 57.983 
54.483 58 55.665 58 56.933 58 58.010 
54.500 58 55.692 57 56.940 57 58.016 
54.511 57 55.735 57 56.944 55 58.030 
54.528 58 55.738 57 56.961 58 58.044 
54.529 58 55.747 58 56.967 58 58.131 
54.530 58 55.748 56 56.972 53 58.137 
54.531 57 55.755 58 56.978 58 58.138 
54.539 57 55.761 58 56.981 58 58.139 
54.541 56 55.776 57 56.986 57 58.145 
54.553 57 55.786 58 56.988 57 58.155 
54.559 58 55.788 53 56.989 57 58.170 
54.565 58 55.835 58 56.992 58 58.178 
54.575 58 55.851 58 56.997 49 58.182 
54.609 58 55.853 57 56.998 49 58.227 
54.628 58 55.864 58 57.002 58 58.245 
54.646 58 55.871 58 57.008 58 58.266 
54.651 57 55.873 52 57.022 58 58.295 
54.652 57 55.875 53 57.025 53 58.346 
54.681 58 55.878 58 57.032 56 58.349 
54.683 58 55.891 58 97.034 58 58.350 
54.697 58 55.900 57 57.037 54 58.361 
54.706 47 55.904 56 57.038 55 58.383 
54.764 58 55.928 56 57.047 54 58.389 
54.785 56 55.929 58 57-051 58 58.395 
54.813 58 55.946 58 57.055 57 58.408 
54.828 57 55.951 58 57.058 57 58.418 
54.830 57 55.956 58 57.080 58 58.420 
54.850 57 55.964 58 57.082 58 58.427 
54.852 58 55.965 58 57.097 58 58.433 
54.869 58 55.967 58 57.101 58 58.455 
54.875 58 55.976 58 57.141 57 58.464 
54.920 58 55.988 58 57.192 57 58.468 
54.949 58 56.002 58 57.195 58 58.490 
54.951 58 56.010 57 57.197 56 58.534 
54.953 58 56.027 58 57.202 58 58.544 
55.009 56 56.036 57 57.210 58 58.558 
55.045 57 56.074 58 57.213 58 58.576 
55.047 58 56.077 58 57.217 57 58.578 
55.048 58 56.088 58 97.226 57 58.611 
55.049 58 56.097 58 97.233 58 58.612 
55.069 57 56.152 57 57.234 58 58.625 
55.085 58 56.156 57 97.235 58 58.677 
55.093 58 56.165 58 57.242 58 58.736 
55.115 58 56.200 58 57.252 52 58.743 
55.118 58 56.211 58 57.255 52 58.758 
55.133 58 56.212 58 97.257 54 58.767 
55.167 57 56.252 58 57.277 58 58.790 
55.171 58 56.273 58 57.312 58 58.807 
55.181 58 56.285 58 57.322 57 58.833 
55.186 58 56.319 58 57.326 58 58.863 
55.196 58 56.325 58 57.331 58 58.916 
55.201 58 56.337 58 57.343 58 58.926 
55.231 53 56.352 58 57.376 58 58.939 
55.254 58 56.359 58 57.377 58 58.943 
55.269 58 56.366 57 57.380 58 58.946 
55.271 58 56.369 57 57.390 58 58.954 
55.279 56 56.378 58 57.422 58 58.958 
55.289 58 56.379 58 57.423 56 58.963 
55.292 58 56.380 57 57.426 56 58.977 
55.303 57 56.392 58 57.466 58 58.978 
55.307 58 56.396 57 57.467 58 58.983 
55.316 58 56.414 58 57.470 58 59.024 
55.322 58 56.428 58 57.488 56 59.070 
55.356 58 56.445 57 57.490 58 59.071 
55.357 58 56.482 58 57.513 57 59.092 
55.367 58 56.508 56 57.530 58 59.115 
55.377 58 56.517 58 57.531 58 59.125 
55.403 58 56.519 56 57.534 59 59.153 
55.405 58 56.525  ® 58 57.545 57 59.155 
55.406 58 56.593 58 57.547 55 59.160 
55.412 58 56.611 55 57.553 56 59.166 
55.414 57 56.619 58 57.559 58 59.175 
55.426 58 56.652 58 57.561 58 59.177 
55.452 58 56.656 58 57.596 57 59.180 
959.509 56.665 58 57.597 58 59.188 
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ANNÉES 
de rembour- 
sement. 
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59.210 
59.219 
59.237 
59.239 
59.261 
59.263 
59.268 
59.308 
59.344 
59.354 
59.367 
59.372 
59.375 
59.384 
59415 
59.422 
59.426 
59.429 
59.430 
59.432 
59.433 
59.434 
59.435 
59.441 
59.443 
59.447 
59.448 
59.449 
59.476 
59,500 
59.505 
59.510 
59.518 
59.519 
59.557 
59.564 
59.567 
59.570 
59.571 
59.578 
59.587 
59.593 
59.655 
59.677 
59.686 
59.691 
59.703 
59.704 
59.713 
59.726 
59.728 
59.730 
59.735 
59.752 
59.810 
59.830 
59.824 
59.838 
59.840 
59.855 
59.859 
59.863 
59.864 
59.895 
59.907 
59.912 
59.919 
59.931 
59.947 
59.951 
59.952 
59.953 
59.993 
59.994 
60.007 
60.008 
60.044 
60.057 
60.070 
60.110 
60.139 
60.144 
60.178 
60.187 
69.216 
60.229 
6.232 
60.235 
69.249 
60.247 
69.262 
60.266 
60.273 


ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


58 
55 
53 
57 
58 
58 


58 








NUMÉROS 


60.286 
60.315 
60.316 

60.327 

60.347 
60.362 

60.368 
60.531 

60.561 

60.562 
60.566 
60.579 
60.585 
60.596 
60.597 
60.624 
60.626 
60.627 
60.650 
60.656 
60.677 
60.698 
60.760 
60.774 
60.777 
60.794 
60.817 
60.820 
60.842 
60.854 
60.858 
60.872 
60.881 
60.882 
60.889 
60.900 
60.902 
60.909 
60.913 
60.914 
60.920 
60.923 
60.949 
60.961 
60.967 
60.984 
61.010 
61.020 
61.028 
61.046 
61.091 
61.096 
61.104 
61.116 
61.154 
61.157 
61.168 
61.194 
61.198 
61.213 
61.237 
61.247 
61.248 
61.249 
61.251 
61.254 
61.277 
61.299 
61.301 

61.308 
61.322 
61.343 

61.346 
61.354 
61.372 
61.376 
61.381 

61.394 

61.413 
61.414 
61.417 
61.425 
61.431 

61.437 
61.440 
61.441 

61.442 
61.461 

61.463 

61.465 
61.467 

61.476 
61.484 
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ANNÉES | ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES AXXÉES 
NUMÉROS | de remhour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS |! de rembour- NUMÉROS | de remhour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour 
| sement. | sement, sement. sement. sement. sement. 
…— N ss | 

61.529 58 62.925 58 64.353 57 65.551 58 66.672 56 67.936 57 
61.544 58 62.926 53 64.356 58 65.586 58 66.685 58 67.938 57 
61.558 57 62.942 52 64.363 58 65.599 56 66.703 57 67.949 56 
61.579 58 62.961 58 64.370 58 65.602 57 66.741 56 67.955 57 
61.504 58 63.004 57 64.280 58 65.629 58 65.742 56 67.973 58 
61.609 58 63.011 58 64.381 58 65.647 58 66.746 57 68.003 46 
61.613 56 63.034 58 64.389 57 65.651 58 66.753 58 68.004 57 
61.614 49 63.084 58 64.407 58 65.698 58 66.755 58 68.012 58 
61.645 58 63.113 57 64.420 58 65.720 58 66.762 58 68.021 58 
61.652 58 63.114 57 64.427 57 65.721 56 66.765 56 63.026 58 
61.695 58 63.115 56 64.428 58 65.744 58 66.773 58 68.040 58 
61.729 57 63.116 58 64.442 58 65.747 58 66.786 54 68.047 58 
61.753 57 63.133 57 64.488 58 65.750 58 66.788 54 68.050 58 
61.754 58 63.142 57 64.506 58 65.754 58 65.808 57 68.075 58 
61.773 58 63.145 58 64.509 58 65.769 57 65.821 56 68.128 57 
61.793 58 63.165 58 64.526 58 65.781 58 66.833 57 68.138 58 
61.795 57 63.202 58 64.543 58 65.816 57 66.846 58 68.155 57 
61.818 58 63.212 58 64.586 58 65.826 57 66.858 57 68.164 58 
61.827 55 63.232 58 64.600 58 65.827 58 66.859 57 68.172 58 
61.842 58 63.241 58 64.633 58 65.831 55 66.870 58 68.180 58 
61.857 58 63.242 58 64.634 58 65.833 58 66.941 58 68.192 58 
61.867 57 63.245 58 64654 58 65.843 49 66.949 58 68.215 58 
61.890 57 63.248 58 64.669 57 65.847 58 66.988 58 68.235 58 
61.892 57 63.261 58 64.670 58 65.850 57 65.998 58 68.296 56 
61.899 58 63.273 57 64.672 57 65.851 58 67.009 57 68.305 57 
61.902 58 63.278 58 64.682 58 65.866 58 67.011 58 68.352 58 
61.907 58 63.287 58 64.633 57 65.879 58 67.017 57 68.298 56 
61.912 58 63.322 58 64.684 58 65.926 57 67.020 58 68.399 55 
61.923 58 63.328 57 64.689 57 65.946 57 67.052 56 68.419 51 
61.925 50 63.340 53 64.709 58 65.953 58 67.072 57 68.420 49 
61.926 52 63.386 58 64.716 58 65.965 58 67.084 58 68.436 58 
61.928 58 63.400 57 64.717 58 66.010 57 67.093 58 68.442 58 
61.937 58 63.407 58 64.753 57 66.033 58 67.136 55 68.453 58 
61.958 58 63.414 58 64.756 58 65.035 57 67.149 57 68.457 57 
61.994 58 63.421 57 64.759 57 66.036 57 67:154 56 68.458 56 
62.050 49 63.428 58 64.760 57 66.038 58 67.158 58 68.459 58 
62.052 51 63.429 58 64.772 58 66.044 58 67.162 56 68.461 58 
62.053 58 63.443 58 64.781 57 66.050 58 67.168 58 68.467 57 

2 061 58 63.468 58 64.808 58 66.072 58 67.203 56 68.479 58 
62.066 58 63.481 58 64.817 57 66.083 57 67.218 58 68.497 54 
62.071 55 63.501 58 64.828 58 66.084 56 67.232 57 68.498 51 
62.073 58 63.539 58 64.861 53 66.089 58 67.233 58 68.499 57 
62.074 58 63.566 58 64.866 58 66.100 56 67.258 58 68.533 57 
62.120 57 63.608 58 61881 58 66.109 51 67.265 58 68.537 58 
62.121 56 63.615 56 64.889 57 66.111 57 67.275 58 68.543 51 
62.133 58 63.621 58 64.914 58 66.124 58 67.293 58 68.544 53 
62.148 50 63.667 58 64.929 57 66.125 58 67.296 58 68.547 50 
62.157 58 63.726 58 64.932 57 66.136 55 67.311 56 68.554 58 
62.207 56 63.734 57 64.933 57 66.153 57 67.314 57 68.575 5& 
62.263 58 63.758 58 64.925 58 66.207 57 67.322 58 68.582 54 
62.272 57 63.759 58 64.947 58 66.213 58 67.339 57 68.611 58 
62.289 58 63.790 57 64.959 58 66.220 58 67.386 58 68.621 58 
62.294 57 63.822 58 64.963 58 66.222 58 67.396 58 68.630 58 
62.307 58 63.845 57 61.969 58 66.225 57 67.434 58 68.631 58 
62.308 58 63.846 58 65.005 58 66.226 58 67.452 57 68.642 56 
62.310 58 63.847 5 65.038 58 66.227 57 67.457 56 68.672 58 
62.322 44 63.849 58 65.112 58 65.246 58 67.466 56 68.690 58 
62.359 58 63.851 58 65.116 57 66.274 58 67.476 58 68.693 58 
62.373 58 63.902 58 65.145 58 66.276 58 67.477 58 68.700 57 
62.290 58 63.933 58 65.160 58 66.278 58 67.546 58 68.708 58 
62.406 57 63.957 55 65.176 58 65.281 58 67.567 57 68.710 58 
62.415 58 63.970 58 65.177 57 66.302 55 67.573 53 68.746 58 
62.419 57 63.977 58 65.211 58 66.315 58 67.578 57 68.766 58 
62.424 58 63.991 58 65.227 58 66.346 58 67.589 58 68.776 58 
62.431 58 64.049 57 65.228 58 66.347 58 67.594 58 68.797 58 
62.447 57 61.056 57 65.243 56 66.351 56 67.618 53 68.840 58 
62.506 56 64.069 58 65.252 58 66.355 58 67.635 53 68.843 58 
62.521 58 64.083 58 65.265 58 66.356 57 67.643 58 68.848 58 
62.565 58 64.090 57 65.282 56 66.358 56 67.645 56 68.860 58 
62 566 58 64.091 56 65.293 57 65.359 53 67.646 57 68.869 58 
62.574 58 64.108 58 65.294 57 65.360 55 67.667 - 58 68.873 51 
62.576 58 64.110 57 65.310 57 66.363 58 67.676 58 68.909 53 
62.579 43 64.112 58 65.332 53 65.385 50 67.678 58 68.919 57 
62.581 58 64.115 57 65.336 55 66.393 56 67.681 58 68.961 57 
62.588 58 64.120 56 65.337 58 66.490 58 67.703 57 68.973 58 
62.617 58 64.122 57 65.341 58 66.403 53 67.704 58 63.992 58 
62.703 58 64.135 58 65.345 58 66.409 58 67.712 58 69.094 58 
62.721 58 64.143 58 65.348 57 66.421 58 67.715 56 69.012 57 
62.734 55 64.149 57 65.349 57 66.422 58 67.731 56 69.015 58 
62.742 52 64.153 56 65.355 58 66.437 58 67.744 58 69.023 57 
62.754 57 64.162 56 65.382 58 66.439 58 67.769 55 69.038 58 
62.767 58 64.199 57 65.383 58 66.470 56 67.780 56 69.045 57 
62.769 58 64.203 57 65.389 58 66.474 58 67.807 57 69.049 58 
62.777 58 64.206 57 65.440 57 66.532 56 67.811 57 69.073 57 
62.784 58 64.224 57 65.460 57 66.538 57 67.839 56 69.088 57 
62.799 58 64.233 58 65.461 57 66.547 58 67.842 58 69.106 58 
62.800 58 64.242 57 65.471 58 65.559 58 67.872 * 58 69.110 56 
62.801 57 61.271 58 65.482 58 66.564 58 67.885 58 69.126 58 

2.814 58 64.297 50 65.497 58 66.619 58 67.890 57 69.132 58 
62.816 57 64.315 58 65.517 58 66.621 57 67.915 51 69.152 54 
62.817 57 64.317 53 65.518 58 66.625 58 67.918 57 69.155 58 
62.825 58 64.326 57 65.535 58 66.641 58 67.922 58 69.163 56 

2.844 58 641.332 58 65.543 58 57 1 67.935 57 69.209 58 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. sement, sement. sement. 

69.241 58 70.415 58 71.593 58 72.820 58 73.878 58 74.988 53 
69.255 55 70.417 58 71.691 58 72.821 58 73.882 57 74.995 58 
69.265 57 70.439 58 71.619 57 72.832 57 73.915 58 75.02 57 
69.266 57 70.446 58 71.636 58 72.844 58 73.927 58 75.034 58 
69.283 58 70.482 58 71.646 58 72.846 52 73.936 57 75.044 58 
69.295 57 70.497 58 71.665 58 72.848 55 73.966 57 75.048 58 
69.334 56 70.523 58 71.665 58 72.867 57 74.041 58 75.055 58 
69.336 58 70.538 57 71.710 57 72.868 58 74.065 58 75.093 58 
69.338 58 70.544 58 71.711 56 72.880 58 74.085 58 75.095 58 
69.351 58 70.556 53 71.712 53 72.882 58 74.087 58 75.113 58 
69.374 58 70.572 58 71.713 51 72.883 58 74.089 58 75.120 56 
69.279 56 70.575 58 71.721 56 72.901 58 74.096 58 75.121 45 
69.382 58 70.587 58 71.737 56 72.903 58 74.102 57 75.133 58 
69.397 57 70.619 58 71.758 58 72.920 58 74.127 58 75.135 58 
69.407 58 70.627 58 71.791 58 72.931 58 74.128 57 75.152 58 
69.419 58 70.641 58 71.816 58 72.942 58 74.175 58 75.176 58 
69.422 57 70.649 58 71.825 58 72.957 58 74.178 57 75.185 58 
69.443 57 70.654 57 71.835 58 72.963 58 74.183 56 75.201 56 
69.450 58 70.674 54 71.829 58 72.965 58 74.184 56 75.204 57 
69.501 58 70.676 58 71.863 58 72.971 53 74.186 58 75.206 58 
69.512 57 70.682 58 71.875 58 72.972 58 74.189 58 75.220 58 
69514 57 70.689 57 71.897 58 72.974 56 74.202 58 75.237 58 
69.555 56 70.690 58 71.915 55 72.977 52 74.218 57 75.255 58 
69.580 58 70.707 58 71.918 58 72.982 53 74.224 57 75.262 58 
69.594 57 70.716 53 71.958 57 72.999 58 74.239 48 75.265 58 
69.595 58 70.747 58 71.960 58 73.096 58 74.246 58 75.268 55 
69.503 57 70.751 57 71.967 58 73.105 58 74.251 57 75.273 58 
69.609 58 70.760 58 71.971 58 73.111 58 74.253 58 75.334 56 
69.614 58 70.786 53 71.989 5 13.124 58 74.262 58 75.356 58 
69.622 57 70.797 58 72.094 58 73.150 57 74.274 58 75.360 58 
69.620 54 70.801 56 72.012 57 73.151 58 74.276 57 75.370 58 
69.623 54 70.854 53 72.020 53 73.162 58 74.280 58 75.384 56 
69.648 58 70.856 58 72.049 57 73.164 58 74.285 58 75.393 58 
69.695 58 70.893 58 72.057 58 73.166 58 74.286 58 75.417 58 
69.706 53 70.914 53 72.075 57 13.173 58 74.289 58 75.420 56 
69.726 58 70.925 52 72.079 58 73.187 57 74.290 58 75.421 52 
69.739 58 70.928 48 72.086 57 73.189 57 74.301 57 75.476 58 
69.760 58 70.930 58 72.096 58 73.190 58 74.319 58 75.491 58 
69.782 57 70.933 57 72.107 58 73.194 58 74.320 58 75.505 5 
69 803 52 70.947 58 72.113 5 73.195 57 74.344 58 75.538 58 
69.801 54 70.970 57 72.114 58 73.196 53 74.397 58 75.555 58 
69.805 58 70.987 57 72.116 5 73.223 58 74.407 58 75.567 58 
69.823 57 70.988 57 72.125 58 73.227 58 74.425 58 75.573 58 
69.828 57 70.993 5 72.133 58 73.258 58 74.426 58 75.575 50 
69845 58 71.000 58 72.179 57 73.266 49 74.427 54 75.589 58 
69.880 58 71.065 57 72.186 58 73.275 58 74.444 58 75.597 57 
69 899 58 71.078 58 72.193 57 73.285 58 74.512 58 75.602 58 
69.905 54 71.085 58 72.209 58 73.295 58 74519 58 75.612 57 
69.913 58 71.097 58 72.202 56 73.353 58 74.542 5 75.615 58 
69.951 58 71.101 58 72.233 5 73.354 58 74.545 5 75.624 58 
69.952 58 71.147 58 72.234 53 13.365 58 74.547 50 75.664 58 
69.977 57 71.150 57 72.239 57 73.378 56 74.548 54 75.674 58 
69.987 57 71.153 57 72.270 58 73.405 58 74.554 58 75.676 56 
69.988 58 71.160 58 72.274 52 73.426 58 74.564 58 75.701 58 
69.990 57 71.174 58 72.291 58 73.440 58 74.568 58 75.725 58 
69.991 54 71.187 56 72.343 57 73.442 56 74.569 58 75.737 5 
69.996 58 71.201 58 72.345 58 73.446 56 74.589 58 75.747 57 
70.000 58 71.204 53 72.384 57 73.447 57 74.597 58 75.755 58 
70 001 58 71.215 58 72.403 58 73.476 57 74.633 58 75.756 58 
70.062 58 71.223 58 72.46 57 73.48 58 74.637 57 75.761 57 
70.070 58 71.248 58 72.413 53 73.491 58 74.657 57 75.796 56 
70.097 56 71.267 56 72.422 58 73.522 58 74.690 57 75.799 58 
70.098 57 71.269 58 72.426 58 73.525 56 74.713 58 75.820 55 
70.101 58 71.290 57 72.457 57 73.529 56 74.722 58 75.821 54 
70.103 58 71.292 58 72.46) 57 73.530 57 74.725 56 75.828 58 
70.112 58 71.302 58 72.478 57 73.531 53 74.731 58 75.830 57 
70.131 58 71.303 57 72.492 58 73.532 56 74.736 57 75.934 58 
70.135 58 71.304 58 72.498 58 73.538 56 74.741 58 75.835 58 
70.147 58 71.310 58 72.500 57 73.543 58 74.746 58 75.83 58 
70.148 57 71.314 57 72.504 49 73.563 54 74.752 58 75.845 58 
70.167 58 71.332 58 72.516 58 73.582 56 74.773 5 75.856 58 
70.173 58 71.334 58 72.571 56 73.619 56 74.788 58 75.859 56 & 
70.190 57 71.338 58 72.575 58 73.625 58 74.811 58 75.876 57 
70.227 57 71.339 57 72.578 57 73.625 5 74.812 54 75.896 58 
70.228 58 71.352 57 72 579 58 73.624 53 74.814 52 75.902 58 
70.241 57 71.357 58 72.584 58 73.637 58 74.817 57 75.922 57 
70.242 57 71.360 58 72.606 58 73.642 57 74.828 57 75.930 58 
70.256 58 71.365 .58 72.607 58 73.648 58 74.832 58 75.952 57 
70.261 58 71.397 56 72.615 58 73.654 57 74.833 58 75.981 54 
70.262 58 71.402 49 72.619 58 73.656 49 74.840 58 76.003 58 
70.269 58 71.417 58 72.637 58 73.669 54 74.846 58 76.018 5 
70.273 56 71.439 57 72.655 58 73.711 58 74.860 5 76.032 58 
70.280 58 71.447 57 72.671 58 73.717 54 74.862 57 76.033 58 
70.287 58 71.466 54 72.685 56 73.719 58 74.880 58 76.043 58 
70.297 58 71.505 58 72.691 58 73.734 57 74.905 58 76.047 57 
70.300 57 71.513 58 72.707 56 73.739 58 74911 58 76.048 56 
70.306 58 71.530 58 72.724 58 73.767 58 74.927 58 76.055 57 
70.311 58 71.543 58 72.736 57 73.785 58 74.936 57 76.064 58 
70.322 57 71.546 58 72.744 58 73.802 58 74.937 58 76.072 58 
70.361 57 71.550 56 72.752 58 73.835 56 74.945 58 76.092 58 
70.371 58 71.551 58 72.754 57 73.848 58 74.952 58 76.099 58 
70.385 58 71.552 56 72.795 58 73.864 58 74.975 58 76.106 58 
70.402 57 71.553 55 72.800 58 73.877 58 74.981 58 76.121 68 
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76.135 58 76.834 58 77.384 58 77.987 57 78.649 58 79.304 58 
76.143 58 76.848 58 77.389 58 77.998 58 78.667 58 79.305 55 
76.169 58 76.850 58 77.392 50 77.999 58 78.685 58 79.307 58 
76.174 58 76.863 58 77.398 55 78.007 58 78.700 57 A 79.315 58 
76.177 5 76.898 ] 77.399 57 78.019 57 Le — PE = 
76.218 58 76.921 77.429 58 78.059 58 . | 
76.275 53 76.923 53 77.455 57 78.074 58 73.727 58 79.325 55 
76.285 58 76.943 58 77.465 58 78.088 58 78.734 58 79.328 58 
76.299 58 76.944 58 77.489 55 78.126 58 78.751 57 79.334 53 
76.302 58 76.965 58 77.471 57 78.131 58 78.757 55 79.344 53 
mu à en à | 2e à | à | Hn » | as 
76.236 . 77.499 : ) 
76.353 58 76.974 57 77 A9L 58 78.174 53 78.786 58 79.355 56 
58 76.990 58 57 78.181 57 78.788 58 79.374 58 
a 4 58 7 78.800 58 79.481 58 
70.42 se 71.015 56 T2 pa 78.249 36 78.805 58 79.482 57 
es Où | Een Où | w | à | à» | ne 
76.434 58 . 77.572 58 . . 
76.439 58 77.028 57 77 574 58 78.276 58 78.859 58 79.500 58 
nes 6 À Ze On | ce w | ne à | de à |nm à 
76.456 57 ui. ps 77.609 58 79 504 54 
76473 56 77.099 FH 77:17 _ 78300 38 78918 ss 79.543 58 
76.478 52 ; 77.656 58 - 
es = | © ls » | en » | Es | : 
À | 78.342 78.940 . 
ie — 77.118 58 Le — . 78.350 56 78.957 58 79.613 58 
77.183 58 73.365 58 78.986 57 79.620 56 
76.505 s7 77.184 58 Lis . 78.369 56 78.994 57 79.623 58 
76.523 58 77.198 58 77.736 56 78.381 57 78.995 57 79.640 58 
76.525 58 77.206 58 77.740 58 73.389 55 79.003 58 79.659 58 
76574 58 Li 57 ur — 78.397 58 79.010 58 79.662 58 
- 77.212 57 78.407 57 79.013 58 79.664 
76.611 56 77.216 58 77.758 58 78.421 58 79.023 54 79.680 57 
76.633 58 77.229 57 77.765 58 78.422 53 79.032 58 79.708 57 
76.635 57 77 230 58 77.769 58 78421 56 79.035 58 79.743 57 
76.659 58 77.242 58 77.782 53 78.434 58 79.054 57 79.837 58 
76.686 58 77.249 58 77.784 58 73.451 58 79.057 57 79.841 58 
76.694 58 77.251 58 77.813 58 78.472 53 79.059 56 79.855 58 
76.709 58 77.256 58 77.863 58 78.489 58 79.086 58 79.862 58 
76.717 57 77.272 58 77.869 56 78.522 56 79.099 58 79.888 58 
76.750 58 77.286 58 77.897 58 78.534 58 79.130 58 79.891 56 
76.761 58 77.287 58 77.902 58 78.536 58 79.136 58 79.895 57 
76.767 58 77.302 58 77.914 58 78.551 58 79.179 58 79.901 58 
76.768 58 77.319 57 77.918 58 78.557 53 79.199 58 79.927 58 
76.770 58 77.331 58 77.919 58 78.559 58 73.200 55 79.986 58 
76.779 58 77.345 57 77.920 58 78.575 58 79.202 56 79.945 58 
76.794 58 77.347 46 77.928 53 78.576 58 79.203 55 79.963 56 
76.804 57 77.349 49 77.929 56 78.592 56 79.205 56 79.977 58 
76.805 58 77.350 57 77.944 53 78.593 57 79.213 54 79.982 53 
76.829 58 77.351 53 77.959 58 78.630 58 79.214 58 79.983 55 
76.820 58 77.356 53 77.974 53 78.642 55 79.299 55 79.986 53 
76.831 58 77.369 58 77.981 58 78.646 55 79.300 57 79.993 58 
EE mere sn. ms 





Société des Autobus du Centre «J. Bernis & C° » 
CaPiTAL SOCIAL: 77.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 28, AVENUE GABRIEL-PÉRI, LIMOGES 
R.C.: Limoges n° 57-B 155. 





Liste des obligations 4,25 0/0 1943 de 2.000 F nominal sortles au tirage 
en 1958, remboursables à 2.000 F, à partir du 15 novembre 1958, 
à la banque Tarneaud, à Limoges. 

25 55 71 60 124, 890 892 904 905 910 
164 165 175 188 198 | 911 922 939 943 945 
203 218 219 228 268| 948 951 958 983 991 
270 274 288 311 330 999 1002 1.003 1014 1.917 

+ 341 343 386 598 | 1.024 1.029 1.034 1.093 1.120 

1 403 436 441 44411.139 1.150 1.170 1.181 1.193 
453 483 544 549 550 | 1.201 1.206 1.207 1.251 1.256 
557 572 577 588 590 11.261 1.264 1.282 1.288 1.291 
603 607 626 629 680 1.304 1.307 1.321 1.322 1.358 





684 685 686 695 699 |1.342 1.343 1.363 1.367 1.375 
705 716 737 751 75611382 1383 1.385 1.391 1.393 
771 77 783 797 804 1.394 1409 1436 14143 1.471 


806 807 822 831 850 1.475 1.500 
854 855 869 876 880 | 


Obligations amorties par tirages antérieurs 
et qui n'ont pas été présentées au remboursement. 


‘Premier tirage du 30 juin 1944 (remboursement 15 novembre 1944). 
178 1.147 


Deuxième tirage du 25 août 1945 (remboursement 15 novembre 1945). 
1.143 





Quatrième tirage du 30 mai 1947 (remboursement 15 novembre 1947). 
185 1.141 1146 


Cinquième tirage du 19 juin 1248 (remboursement 15 novembre 1948). 
669 674 1.045 1.186 

Sixième tirage du 30 avril 1949 (remboursement 15 novembre 1949), 
184 189 192 666 670 675 1.043 1.049 

Septième tirage du 7 juin 1950 (remboursement 15 novembre 1950). 
190 672 679 1.149 1.182 1.183 

Huitième tirage du 14 juin 1951 (remboursement 15 novembre 1951). 

828 1.142 

Neuvième tirage du 24 mai 1952 (remboursement 15 novembre 1952). 

62 665 671 792 1.031 1.145 


Dixième tirage du 29 mai 1953 (remboursement 15 novembre 1953). 
181 182 235 667 676 1.030 1.046 


Onzième tirage du 21 mai 1954 (remboursement 15 novembre 1954). 
126 179 183 651 677 678 1.124 1.364 


Douzième tirage du 11 juin 1955 (remboursement 15 novembre 1955). 
64 129 141 237 238 682 1.038 1083 1.091 1.098 


Treizième tirage du 2 juin 1956 (remboursement 15 novembre 1956), 


86 92 145 180 191 497 506 661 681 683 798 79 
827 975 981 1.012 14044 1052 1089 1.402 


Quatorzième tirage du 24 mai 1957 (remboursement 15 novembre 1957). 


85 89 152 186 1871 784 785 938 982 1.041 
201 230 231 234 25111042 1.062 Le 1.100 1.101 
340 351 352 358 363|1.118 1.144 1. 1.203 1.276 
373 632 668 765 77311279 1.294 1.384 








—. 
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SociÆé d'Electro-Chimie, d'Electro-Métallurgie et des Aciéries Electriques d'Ugine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.246.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 10, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 12930. 


MM. les porteurs d’obligations 4 0/0 1942 de 5.000 F sont informés 
que la société, usant de la faculté qu'elie s’est réservée lors de 
Fémission de ses obligations, a utilisé par rachats en Bourse la 
totalité de la somme prévue pour le service de l'emprunt en vue 
de l'amortissement au ler novembre 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachats 
en Bourse, il r’existe pas de titres amortis restant à rembourser. 








COMPAGRIE FRANÇAISE DES METAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.646.440.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 9, AVENUE MATIGNON, PARIS (8') 
R.C.: Seine n° 55-B 13241. 


Obligations 6 0/0 1955. 





Troisième amortissement du 30 septembre 1958. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la 
compagnie a procédé au rachat en Bourse de 1.768 obligations. 
L'économie ainsi réalisée par les rachats permet la majoration du 
prix du remboursement de 75 F par titre. 


LISTE NUMERIQUE 

1° Des 1.947 obligations sorties au firage du 39 septembre 1958 
remboursables le 1er novembre 1958 à 10.575 F, coupon n° 4, 
échéance 1‘ novembre 1959, attaché ; 

2° Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents compre- 
nant des titres non encore présentés au remboursement. 

Nora. — Les nombres portés dans la colonne en regard des numé- 
ros indiquent l’année d’échéance du remboursement. 


EE 





NUMÉROS ANNÉES DE REMBOURSEMENT 
8.439 à 10.176 1956 
38.845 à 40.745 1957 
43.300 à 45.260 1958 (1) 





RE, 
Le remboursement s'effectue aux caisses des établissements 
suivants : 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9°), 


et ses banques affiliées ; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) : 
Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris (9°), 


ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de province. 





(1) Dont 14 obligations rachetées en Bourse. 








ETABLISSEMENTS SELLIER - LEBLANC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 536.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
43, BOULEVARD MARÉCHAL-JOFFRE, BOURG-LA-REINE (SEINE) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 9273. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 61 obligations amorties au deuxième 
tirage au sort du 26 septembre 1958 formant, avec les titres 
rachetés en Bourse par la société émettrice, la totalité de 
l'annuité à amortir au 1er novembre 1958. Ces obligations seront 
remboursables à 10.000 F ; 

2° De la série sortie au tirage précédent et dans laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 














ANNÉE , ANNÉE 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
1373 à 1.440 58 1666 à 1.722 55 








Société Industrielle de Produits Céramiques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 140.712.000 F 
SIÈGE SOCIAL : ECUELLES, PAR Moret-suR-LOING (SEIN&-ET-MARNE) 
KR. C.: Montereau n° 55-B 31. 





Obligations 4 1/4 0/0 1942. 


——— 


Amortissement au 30 juin 1958 (rappel du tirage au sort). 


Pour amortissement de 34 obligations prévu au tableau d'amortis- 
sements, la société, usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors 
de l’émission, a racheté 6 obligations en Bourse. Les 28 autres 
obligations ont été tirées au sort. 

Ce sont les numéros : 710 à 712, 722 à 742, 754 à 760, 765, 766 
et 775 à 779. 

Les obligations portant les numéros précédents sont remboursées 
à 5.000 F l’une au siège de la société, à dater du 1er juillet 1958, 
et cesseront de porter intérêts à cette date. 

Elles sont à présenter coupons 32/33 et suivants attachés. 





Obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées, 
421 — 716 à 722 — 728 à 731 








L'ECONOMIE BRETONNE 


Comptoir général d'alimentation et d'approvisionnement 
à bon marché. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 107.550090 F 
SIÈGE SOCIAL : RUE KERFAUTRAS, A BREST (FINISTÈRE) 
Registre du commerce : Brest n° 3732. 


Obligations 5 1/2 0/0 1947. 


Onzième simortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 100 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 1er novembre 1958. 


Série des obligations sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 











ANNFE 


de remboursement, 


ANNÉE 


de remboursement 


NUMEROS NUMEROS 








en man —___————————_— | ——— nt 





57 


——_——_— 


1154 à 1.175 





1 à | 56 








SOCIEIE des TELEPHOKXES ERICSSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.450.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : BOULEVARD DE LA FINLANDE, COLOMBES (SEINE) 
R. C.: Seine n° 121472. 


Bons 6 1/2 0/0 1953 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des bons amortis au tirage du 22 septembre 1958 et remboursables 
à partir du ler novembre 1958 ; 


Des bons amortis au tirage du 18 septembre 1957 parmi lesquels 
figurent des titres non encore présentés au remboursement, 





— 























NUMÉROS ANNÉES PRIX 
de remhour-ement de remhoursement, 
be ‘ax: _ uns | En 
8.736 à 8.769 57 10.641 
8.770 à 8.774 57 10.641 
8.775 à 9.107 57 10.641 
9.108 à 9.502 58 10.741 
NoTA. — Pour parfaire l’amortissement au 1er novembre 1958, la 


société a procédé au rachat en Bourse de 371 bons. 
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Société Nationale des Chemins de Fer Français 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES : 
BuREAUx : 23, RUE DE LONDRES, PARIS (%) 
Guicaers : 8, RUE DE LONDRES, PARIS (9) 
R.C.: Seine n° 55-B 4944, 


Amortissement des obligations S. N. C. F. 3 0/0 
«type ancien» (500 F). 

Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du 10 septem- 
bre 1958, compte tenu des titres retirés de la circulation par suite 
de leur regroupement en obligations de 5.000 F, et des séries 
comprenant des titres sortis aux tirages antérieurs. 

Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir 

du 1° novembre 1958. 














NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMENT 

1 à 22.191 1952 
22.192 à 57.541 1958 
76.870 à 121.221 1950 
129.167 à 142.018 1953 
142.019 à 191.342 1951 
191.343 à 233.494 1953 
261.146 à 294.249 1954 
294.250 à 322.602 1949 
322.803 à 317.130 1954 
347.180 à 408.808 1957 
408.809 à 465.822 1955 
465.823 à 457.791 1957 
476.561 à 523.996 1956 
600.067 à 601.668 1958 
601.669 à 629.977 1952 
629.978 à 660.329 1958 











Amortissement des obligations S. N. C.F, 3 00 
«type ancien» (5.000 F). 


Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du 10 septem- 
tembre 1958 et des séries comprenant des titres sortis aux tirages 
antérieurs. 

Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir 

du 1° novembre 1958. 























NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMENT 

1 à 41639 1953 
41.640 à 100.385 1954 
117.007 à 117.158 1958 
117.159 à 117.468 1957 
117.469 à 172.308 1950 
172.309 à 174.053 1957 
174.054 à 228.455 1949 
228.456 à 294.495 1957 
294.496 à 297.150 1958 
297.151 à 359.486 1952 
355.487 à 390.220 1958 
390.221 à 414.312 1955 
414.313 à 478.455 1955 
478.456 à 504.731 1956 
504.732 à 561.215 1951 
561.216 à 576.980 1956 
576.981 à 609.538 1958 
728.653 à 747.215 1953 
747.216 à 750.614 1954 














L'OXHYDRIQUE FRANÇAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANCS 
S1ÈGE SOCIAL: 8, AVENUE JULES-FERRY, MALAKOFF (SEINE) 
R. C.: Seine n° 57-B 4195. 


Obligations 4 ‘% 1945 de 5.000 F. 





Treizième amortissement., 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 63 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 1° novembre 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 





Société des Ateliers et Chanticrs de France 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DÉ 765 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 19, RUE LOUIS-LE-GRAND 
R. C.: Seine n° 54-B 3748. 


Obligations 4 0/0 1943 de 2.000 F. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société a racheté en Bourse les 390 obligations dont l’amortissement 
est prévu pour le 15 décembre 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les obligations amorties antérieurement par tirage au sort ont 
été remboursées en totalité. Le conseil d'administration. 








BILANS 


BANQUE DE L’ALGERIE ET DE LA TUNISIE 





Situation au 31 août 1958. 





ACTIF 
Comptes financiers : 

Numéraire en caisse : 

Or, dlingots et 

monnaies . “2.247.399 .465 

j.  . PINOT 2.182.415 .504 

<< 4.429.814.969 
Disponibilités en France........ 2.402.474.141 
Disponibiltés à l'étranger........ 172.738.265 
Correspondants bancaires en 

RE ide MP IR ss à 7.137.145.644 
Correspondants d'Algérie et de 

OC SPMPA CRT I 1.007.239 .682 
2 POP POP 234.959.029.025 
Titres de placement.............. 4.781.689.870 
Titres appartenant à la caisse 

0 ASE 5.610.271.929 

——- 260.500.403.525 





Comptes de tiers: 
Comptes courants garantis par nantissement de 
ee 1.753.657.474 


Avances à trente jours sur bons 





du Trésor et effets publics.... 3.677.050.000 
—— — ———— 5.430.707.474 
Valeurs immobilisées : 
Jmmobilisations (moins amortis- 
FO ON ORNE PINS 4.512.489.649 
ARCS © PE... ococoocce » 
Avances à l'Algérie............ . 1.200.000.000 
Avances à la Tunisie........... A 500.000 .000 
Avances à la B. I. A. N........ e 5.000.000 
Titres de participation......... . 27.216.735 
———— — — 6.244.706.384 
Comptes de liaison et divers.........s.soseses «+ _23.076.670.813 
TOUR 0: TO. coder costs: .. 295.252.488.196 
PASSIF 
Capitaux permanents : 
dis do . 25.000.000 
Réserves statutaires.............. 608.333.333 
Réserves facultatives............. 3.534 .804.791 
KHéserve spéciale de réévaluation. 3.615.737.445 


Caisse des retraites des fonction- 
naires et agents de la Banque 
de l'Algérie et de la Tunisie. 5.687.143.011 

13.471.018.580 





Engagements à vue: 
Comptes financiers : 
Billets au porteur en circulation : 
Algériens ..... 189.950.521.000 
Tunisiens ..... 26.352.433.500 
——————— 216.302.954.500 
Comptes de tiers: 
Trésor public....  6.150.617.842 


Trésor algérien... 50.705.247 
Trésor tunisien...  4.943.244.627 
Comptes courants 
sur place......! 12.528.410.025 
Autres engage- 
ments à vue...  8.794.777.394 
———  32..467.75.135 
————— 248.770.709.635 
Comptes de liaison et divers..............000. «+  33.010.759.981 
RE ds conmenpensostesés 295.252.488.196 


Certifié conforme aux écritures : 
Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
JEAN WATTEAU. 





mi 


col 


hec 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Nesmon (Marie-Tasner), né le 10 septembre 1909 à Saint-Joseph 
(la Martinique), demeurant à Casablanca, 121, avenue d’Amade, agis- 
sant tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs : 
Christian, né le 15 juin 1938 à Mahdia (Tunisie); Giselle, née le 
13 février 1940 à Saint-Louis (Sénégal); André, né le 13 mars 1941 
à Saint-Louis (Sénégal) ; Claude, né le 9 octobre 1943 à Saint-Louis 
(Sénégal) ; Georges, né le 25 octobre 1945 à Oujda (Maroc), et 
Alain, né le 18 décembre 1950 à Jerada (Maroc), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patro- 
nymique celui de sa mère, Daney de Marcillac, afin de s'appeler à 
l'avenir Nesmon Daney de Marcillac. 


M. Ougourlou (Oglou-Démétrius), journalier, demeurant à Mar- 
seille, 13, traverse de la Montre, né à Kuplu (Asie Mineure) le 
15 mai 1903, agissant tant en son nom personnel qu’au nom de son 
fils mineur Constantin, né à Marseille le 10 décembre 1943, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Ogourlou. 

M. Ougourlou (Oglou-Jean), journalier, demeurant à Marseille, 
13, traverse de la Montre, né à Marseille le 21 février 1930, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Ogourlou. 

M. Ougourlou (Oglou-Marius), journalier, demeurant à Marseille, 
13, traverse de la Montre, né à Marseille le 4 juin 1931, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Ogourlou. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de la Corrèze. 








AVIS 


DEMANDE de TROIS PERMIS EXCLUSIFS de RECHERCHES 


de minerais d'uranium et de substances radioactives connexes. 


Par pétition en date du 22 juillet 1958, M. Pierre Etienne, de 
nationalité française, demeurant à Paris (7°), 34, rue du Bac, vice- 
président directeur général de la Compagnie minière et métallur- 
gique de l’Indochine, dont le siège social est à Paris (9°), 5, rue 
Blanche, agissant au nom et pour le compte de ladite société, 
sollicite pour une durée de trois ans trois permis exclusifs de 
recherches de minerais d'uranium et de substances radioactives 
connexes, portant chacun sur une partie du département de la 
Corrèze (région d’Ambrugeat, de Florentin et de Bonnefond). 

Ces permis seraient valables chacun à l’intérieur d’un des trois 
périmètres suivants : 


1° Périmètre dit « d'Ambrugeat ». 


Ce périmètre est constitué par un polygone ABCDEFGHR, 
dont les sommets sont définis comme suit : 
A. — Clocher de l’église d'Ambrugeat : 
(X = 582,85 Y = 358,53). 


B. — Angle Sud-Est de la maison sise au Breuil, cadastrée à 
Meymac (Corrèze), n° 711, section E, et appartenant à M. J.-B. Besse, 


époux Magne : 
(X = 588,00 Y = 362,20). 
C. — Angle Sud-Ouest de la maison sise à Plazias, cadastrée à 
Saint-Angel (Corrèze), n° 497, section H, et appartenant à Mile Marie- 
Jeanne Prach : 


(X = 590,10 Y = 957,10). 
D. — Clocher de léglise de Saint-Angel : 
(X = 591.95 Y = 355,90). 


. E. — Point coté altitude 724 au Nord du chemin de Saint-Angel 
à Bonnes, commune de Saint-Angel : 
(X = 593,80 Y = 355,60). 
F. — Point coté altitude 728 à l'Est de la route de Combressol 
à Palisse, commune de Combressol : 
(X = 588,35 Y = 951,55), 


G. — Point coté altitude 738 sur la route nationale n° 679, com- 


mune de Meymac : 
(X = 587,25 Y = 257,55). 


H. — Signal géodésique altitude 248, au Nord-Ouest de Beynette, 
commune d’Ambrugeat : 


(X = 577,84 Y = 55871). 
R. — Le clocher de l'église de Barsanges : 
(X = 575,30 Y — 363,00). 


Lesdites limites comprennent une superficie d'environ 4.800 


hectares. 


| 





2° Périmètre dit « de Florentin ». 


Ce périmètre est constitué par un polygone HIJKLM dont les 
sommels sont définis comme suit : 
H. — Signal géodésique altitude 948, au Nord-Ouest de Beynette, 
commune d’Ambrugeat : 
(X 577,84 Y = NI 
L — Angle Nord-Est de la maison sise au Tournet, cadastrée À 
Davignac (Corrèze), n° 253, section A 3, et appartenant à M. Jean 


Bazenteux : 
(X = 577,75 L 356,31). 
J. — Point coté altitude 938, à Arpaliange, commune de Davignaec : 
(X = 577,00 Y = 355,65). 
K. — Angle Sud-Ouest de la maison sise à la Brette, cadastrée à 


Pérei-Bel-Air (Corrèze), n° 535, section B 4, et appartenant à M. Ma» 
ün Fargettas : 
(X = 575,16 Y 351,60). 

L. — Angle Sud-Ouest du bâtiment sis au Chassain, cadastré À 
Grand-Sasigné (Corrèze), n° 674, section B3, et appartenant à 
Mlle Eugénie Barry : 

(X = 568,05 Y 352,36). 

M. — Angle Nord-Ouest du bâtiment sis à Chatemichv, cadastré 
à Bonnefond (Corrèze), n° 26, section F, et appartenant à M. Jean- 
François Farge : 

(X = 569,20 


comprennent 


Y = 359,26). 


Lesdites limites une superficie d'environ 5.200 
hectares. 
3° Périmètre « de Bonnefond ». 
Ce périmètre est constitué par un polygone MNOPQRH dont 
les sommets sont définis comme suit : 
M. — Angle Nord-Ouest du bâtiment sis à Chatemichy, cadastré 
à Bonnefond (Corrèze), n° 26, section F, et appartenant à M. Jean- 


François Farge : 


(X — 569,20 Y — 359,26). 

N. — Angle Sud-Est du bâtiment sis à Coulournat, cadastré À 
Bugeat (Corrèze), n° 368, section B 3, et appartenant à M. François 
Bouaille : 

(X — 568,80 Y — 362,85). 
O. — Clocher de l'église de Pérols-sur-Vézère : 
(X = 572,20 YŸ = 985,25). 
P. — Angle Nord-Ouest du bâtiment sis à Variéras, cadastré À 


Pérols-sur-Vézère (Corrèze), n° 136, section B, et appartenant à 
M. Jean-Pierre Mathurin : 


(X = 572,75 Y — 367,60). 


Q. — Angle Nord-Est du bâtiment sis à Ars, cadastré à Pérols 
sur-Vezère (Corrèze), n° 520, section B, et appartenant à M. Antoine 


Dars : 
(X — 574,45 Y — 367,38). 
R. — Clocher de l’église de Barsanges : 
(X = 575,30 Y = 363,00). 


H. — Signal géodésique altitude 948, au Nord-Ouest de Beynette, 
commune d'Ambrugeat : - 

(X = 577,84 
comprennent 


Y = 958,71). 
Lesdites limites une superficie d'environ 5.800 
hectares. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 20 sep- 
tembre au 20 octobre 1958 inclus. 

Pendant toute la durée de l'enquête la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Corrèze, où le public pourra 
en prendre connaissance, tous les jours ouvrables, de dix heures 
à douze heures et de quatorze heures à seize heures. 

Les observations seront soit consignées au procès-verbal de l’en- 
quête, soit adressées au préfet par lettre recommandée, 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au 
préfet avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
20 octobre 1958. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes 
prescrites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, devront être déposées à la préfecture avant l'expiration 
d’un délai de quinze jours à partir de la clôture de l’enquête, c’est- 
à-dire au plus tard le 4 novembre 1958. 

Elles ne seront recevables que pour autant qu’elles ne porteront 
pas sur une région déjà soumise à enquête publique à la demande 
d’un tiers pétitionnaire et pour laquelle le délai de présentation 
des demandes en concurrence serait dépassé. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre, 
être notifiées par leurs auteurs à la Compagnie minière et métal- 
lurgique de lIndochine, 5, rue Blanche, Paris (9°), par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception. Cet avis ou à défaut le 
récépissé du dépôt accompagné de Flavis de la poste constatant 
que la lettre n’a pu être remise, sera adressé au préfet. 


Tulle, le 3 septembre 1958. Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation : 


Le secrétaire général, 
C. DE FOLLIN. 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Associa- 
tion des chasseurs de Festieux. But : location de terrain de chasse, 
exercice en commun de la chasse, protection et reproduction du 
gibier (faisans ou perdreaux) et répression du braconnage. Siège 
social: mairie de Festieux. 


11 septembre 1958. 


16 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. 
Société de chasse communale de Saint-Aignan. But: répression du 
braconnage, destruction des nuisibles, reproduction du gibier, pro- 
tection des récoltes. Siège social : mairie de Saint-Aignan (Morbihan). 





16 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
Association communale de chasse du Tronchet. But: donner le 
droit Ge chasse à ses membres sur le terrain de l'association. Siège 
social: mairie du Tronchet (Ille-et-Vilaine). 


18 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'étude scciale et d'action humaine du 14° arrondissement (E. S. A. 
H. 14). But: rechercher ct faire connaître les conditions de vie 
dans l'arrondissement, étudier sa population, son évolution, ses 
besoins présents et futurs ; promouvoir une amélioration des équi- 
pements co'lectifs, notamment sociaux, culturels et sportifs. Siège 
social : 9, avenue de la Porte-de-Vanves, Paris. 








19 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Cantine 
scolaire du Pin. But : assurer le fonctionnement d’une cantine sco- 
läire. Siege social: école publique de garçons, le Pin (Allier). 








20 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Argelès. Centre 
de documentation mariale. But : faire connaître et développer par 
des moyens licites le culte marial selon l'Eglise catholique. Siège 
social : 82, boulevard de la Grotte, Lourdes (Hautes-Pyrénées). 


23 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de Versailles. Grou- 
pement d'aviation légère. But : faciliter et vulgariser la pratique de 
l'aviation. Siège social : aérodrome de Guyancourt. 


26 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de Tours. Syndicat 
communal de chasse de Reugny. But: protection des récoltes et 
reproduction du gibier, destruction des animaux nuisibles et répres- 
sion du braconnage. Siège social: mairie de Reugny. 


— ——————— 


26 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean- 
d’Angély. Union des chasseurs et propriétaires d'Haimps-Fresneau. 
But: protection et reproduction du gibier. Siège social: mairie 
d’'Haimps (Charente-Maritime). 


ee — 


27 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Asso- 
ciation des familles françaises de Barberaz. But : aide matérielle et 
morale aux familles nécessiteuses. Siège social: mairie de Barberaz. 


29 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de Rouen. Amicale 
football des clubs corporatifs du dimanche matin de la région rouen- 
naise. But: assurer entre les clubs corporatifs une harmonieuse 
entente et œuvrer pour la propagande et l’amélioration du football 
corporatif. Siège social: 160, avenue Jean-Jaurès, Petit-Quevilly. 





1er octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Comité de 
gestion internat cours complémentaire de Champlitte. But : assurer 
dans les meilleures conditions le fonctionnement de l'internat du 
cours complémentaire. Siège social : cours complémentaire de Cham- 
plitte, 


ler octobre 1958. Déclaration à la préfecture du Gard. Ligue du Bas- 
Languedoc-Roussillon de judo et disciplines assimilées. But : dévelop- 
per et organiser le juüo sous l'égide de la fédération française de 
judo et disciplines assimilées. Siège social : 
Nimes. 


34, rue de Beaucaire, 





2 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Besançon. La Diane 
de Nods. But : protection du gibier, destruction des nuisibles. Sièze 
social : mairie de Nods. 





3 octobre 1958. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Groupe sportif des enseignants de Nice. But : pratique de l’éduca- 
tion physique et des sports chez les enseignants, Siège social : 
lycée de garçons, avenue Félix-Faure, Nice. 


4 octobre 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Vigilance fran. 
çaise. But : développer la notion de communauté française, apporter 
à la nouvelle Constitution française des éléments jeunes et valables 
et défendre les intérêts supérieurs de la communauté française 
Siège social: 29, p'ace Charles-et-Albert-Roussel, Tourcoing. 


6 octobre 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Club artistique 
des coiffeurs du Nord de la France. But: servir la coiffure dans 
son évolution vers l’art et défendre les intérêts de ses membres. 
Siège social : restaurant du Carlton, 3, rue de Paris, Lille. 


6 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Nantes. La Jeanne 
d'Arc. But : pratique de la gymnastique et des sports. Siège social : 
salle paroissiale, chemin de La Borderie, la Chapelle-Heulin. 








6 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Amicale 
Modèle-Club du Dauphiné (amateurs constructeurs de modèles 
réduits de bateaux). But: développer la construction et grouper 
les amateurs du modèle réduit de bateau. Siège social: bar Lamar- 
tine, 1, rue Lamartine, Grenob'!e, 


Rectificatif au Journal officiel du 10 mars 1954: page 2376, 
1"* colonne, 10° annonce, au lieu de : « Association d'éducation popu- 
laire de Bléré », lire: « Association d'éducation populaire de Saint- 
Christophe ». 





MODIFICATIONS 





… septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances 

L'Association de la maison familiale de Créances change son titre, 
qui devient La Maison familiale de la Haye-du-Puits. Siège social: 
route de Lessay, la Haye-du-Puits (Manche). 


17 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Service 
médical interentreprises de Bois-Colombes transfère son siège social 
du 116, rue Victor-Hugo, Bois-Colombes, au 1 bis, rue Marcel-Binet, 
Bois-Colombes. 


22 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. 
Le Fover rural de Laviolle change son titre, qui devient Maison 
des jeunes et de la culture rurale de Laviolle. Siège social : mairie 


de Laviolle. 


1'" octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. L’Amicale 
de l’Afat change son titre, qui devient Amicale des forces féminines 
françaises. Siège social: 33, rue Paul-Valéry, Paris. 


2 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police, La Fédération 
des associations de communes forestières françaises transfère son 
siège social du 20, rue de Tournon, Paris, au 89, avenue Niel, Paris. 





3 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Club sports 
et vacances change son titre, qui devient Club mer et soleil, et 
transfère son siège social du 27, rue du Faubourg-Montmartre, au 
28, rue de Trévise, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





26 septembre 1958. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 26 septembre 1958.) Asso- 
ciation pour l'étude des problèmes de l'Europe. But : contribuer à 
la plus exacte connaissance ainsi qu’à la meilleure solution des 
divers problèmes posés par le développement économique des pro- 
blèmes de l’Europe. Siège social : 9, rue de Villersexel, Paris. 


— 





Paris — jinprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 





